
Nig«Uia

Population (Banque mondiale, 2019) : 201 000 000 d'habitants
Espérance de vie (2019) : 54,70 ans 
Taux de croissance démographique : 3 % / an
Ζndice de fécondité (2019) : 5,32 enfants / femme 
Taux d’alphabétisation : inconnu
Religions : islam et christianisme

Superficie : 923 773 kmt
Capitale (2011) : Abuja (1,236 million d'habitants)
Villes principales : Lagos (22,8 millions dȇhabitants), Δbadan (5,8 M),
Kano (4,9 M), Benin City (2,6 M), Port Harcourt (2,3 M)
Divisions administratives : 36 �tats f«d«r«s
Langue officielle : anglais
Langues courantes : haoussa, yorouba, igbo, pidgin
Monnaie : naira, 1 Euro = 464,01 NGN
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 18 1er octobre,
comm«morant l'ind«pandance vis-¢-vis du Royaume-Uni en 1970

Nature du régime : R«publique f«d«rale
Chef de l’Etat et du Gouvernement : Muhammadu
Buhari (r««lu le 23 f«vrier 2019)

République fédérale du
Nigéria

 Chauveau



Le Nig«ria abritait plusieurs États et royaumes indigènes précoloniaux
depuis le deuxième millénaire avant notre ère. C'est sous la civilisation
Nok que pour la  premiªre fois que le pays était unifié en interne au XVe
siècle avant J.-C.. L'�tat moderne est n« avec la colonisation britannique
au XΖXe siècle, prenant sa forme territoriale actuelle avec la fusion du
protectorat du sud du Nigéria et du protectorat du nord du Nigéria en
1914 par Lord Frederick Lugard. Les Britanniques ont mis en place des
structures administratives et juridiques tout en pratiquant la
domination indirecte ¢ travers les chefferies traditionnelles. Le Nig«ria
est devenu une f«d«ration formellement ind«pendante le 1er octobre 1960. Δl
a connu une guerre civile de 1967 à 1970, suivie d'une succession de
gouvernements civils démocratiquement élus et de dictatures
militaires, jusqu'¢ parvenir ¢ une démocratie stable en 1999 ; l'«lection
pr«sidentielle de 2015 «tait la premiªre fois qu'un pr«sident sortant perdait sa
r««lection. 

La France et le Nig«ria cherchent à développer leurs relations politiques. Outre le
soutien de la France ¢ la lutte contre le terrorisme dans la r«gion du lac Tchad, dans
le sillage du sommet de Paris (mai 2014), les relations bilat«rales s’intensifient en
particulier dans les domaines économiques et culturels. Le Nig«ria, par son poids
d«mographique, «conomique, culturel et politique, est un interlocuteur
incontournable en Afrique.
Le Nig«ria est le premier partenaire commercial de la France en Afrique
subsaharienne, et le 4e en Afrique derriªre le Maroc, lȇAlg«rie et la Tunisie. En 2019, la
valeur des échanges commerciaux entre les deux pays sȇ«lªve ¢ 4,479 milliards
d’euros. Les hydrocarbures naturels et autres produits des industries extractives
repr«sentent 97 % des exportations nigérianes vers la France en 2019. Elles
constituent lȇessentiel (3,9 Mds EUR) des «changes commerciaux entre nos deux pays. La
France exporte vers le Nig«ria des produits pharmaceutiques, des biens
métallurgiques et métalliques, ainsi que des équipements mécaniques. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté nigériane en France est d'
environ 10 000 personnes en 2015 tandis que la communauté française est de 1 398
enregistrés en 2020.

Le Nig«ria est la première économie d’Afrique subsaharienne. Son PΖB repr«sente, en 2019, 25 %
de celui du continent. Le Nig«ria se place au 26e rang du classement mondial de 192 pays, entre
lȇArgentine et lȇAutriche, devant lȇAfrique du Sud (37e avec un PΔB de 351,43 Mds USD) et lȇ�gypte (40e).
Lȇ«conomie nig«riane est fortement dépendante du secteur pétrolier. Le Nig«ria est, en effet, le plus
important producteur de pétrole du continent africain et le trei]iªme au niveau mondial. Les
recettes publiques issues du secteur p«trolier et ga]ier repr«sentent 57 % des revenus de lȇ�tat f«d«ral.
� la suite de lȇeffondrement des prix du p«trole, le pays «tait entr« en récession en 2016, mais a renoué
avec la croissance en 2017 et en 2018. La pand«mie de Covid-19 a n«anmoins terni les perspectives
de croissance : le FMΔ estime que lȇ«conomie nig«riane devrait se contracter de 5,4 % en 2020. En
réaction aux effets de la crise sanitaire, le gouvernement nig«rian a «labor« un plan économique, le
C19RSP, dont le montant sȇ«lªve ¢ 5,87 Mds USD, dont 5,18 milliards en financement ext«rieur. Le d«ficit
budg«taire devrait atteindre 7,3 % en 2020, selon les projections du FMΔ. Les inégalités au sein de la
population nigériane demeurent très marquées. Si le Nig«ria compte quatre milliardaires en dollars
(Forbes 2019) et plusieurs di]aines de millionnaires, plus de la moitié de la population vit avec
moins de deux dollars par jour. La classe moyenne, qui a b«n«fici« du d«veloppement des secteurs
secondaire et tertiaire, repr«senterait prªs de 20 % de la population (Banque mondiale, 2015). Lȇindice
de d«veloppement humain (ΔDH) est en augmentation constante depuis le d«but du mill«naire et atteint
0,51 point sur une «chelle de 1. Le président Muhammadu Buhari a fait de la lutte contre la
pauvreté une de ses priorités, sȇengageant ¢ sortir 100 millions de nigérians de la pauvreté en 10
ans.



OXgaQda

Population (2017) : 42,86 millions dȇhabitants
Esp«rance de vie (2019) : 59 ans
Taux de croissance d«mographique : 3,3 %
Taux de f«condit« (2016) : 5,6 naissances/femme 
Taux dȇalphab«tisation : 72,2 %
Religions : protestants (44,9%) catholiques (39,5%) musulmans (13,7%),
autres 1,9 %

Superficie : 236 860 kmt
Capitale (2014) : Kampala (1,507 million d'habitants)
Villes principales : Jinja, Entebbe, Mbarara, Mbale, Soroti, Masaka,
Gulu 
Langue officielle : anglais
Langues courantes : luganda, swahili
Monnaie : shilling ougandais, 1 Euro = 4 488,18 UGX
F¬te nationale : La f¬te nationale se tient le 9 octobre,
comm«morant l'ind«pandance vis-¢-vis du Ro\aume-Uni en 1962

Nature du r«gime : r«publique multipartite ¢ r«gime
pr«sidentiel
Chef de lȇEtat et du Gouvernement : M. Yoweri
Museveni

République d’Ouganda

 Chauveau



Les peuples formant lȇOuganda actuel «taient des chasseurs-cueilleurs jusquȇ¢ 700 à 300 av. J.-C.. Des
populations de langue et culture bantoue, probablement originaire dȇAfrique centrale, migrèrent vers le sud
du pa\s, apportant avec eux le travail du fer et de nouvelles organisations sociales et politiques. Aux
XΖVe siècle et XVe siècle, lȇEmpire du Kitara couvrait la plus grande partie de lȇAfrique des Grands Lacs,
entre le lac Albert, le lac Tangan\ika, le lac Victoria et le lac K\oga. Son gouvernement «tait bas« dans ce qui
devint le ro\aume Ankole, aux mains de la dynastie Bachwezi, succ«dant elle-m¬me ¢ la d\nastie semi-
l«gendaire des Batembu]i. Au nord et ¢ lȇest du pays, des peuples nilotiques pratiquant lȇ«levage et
lȇagriculture, dont les Luo et les Ateker, colonisèrent la r«gion au d«but du ΖΖe siècle, ce qui aurait caus« la
chute de lȇEmpire Chwe]i. Les jumeaux Rukidi Mpuuga et Kato Kintu auraient «t« les premiers rois
Bunyoro et Buganda aprªs la fin de lȇEmpire Chwezi et auraient fond« les dynasties Babitto et Bambejja.
Certains Luos sȇinstallªrent dans les territoires Bun\oro et sȇ\ assimilªrent, fondant la d\nastie babiito de lȇactuel
Omukama des Bun\oro-Kitara.Les migrations des Luos durªrent jusquȇau XVΖe siècle, vers lȇest de lȇOuganda
comme sur les rives orientales du lac Victoria, sur les territoires des actuels Ken\a et Tan]anie. Les Ateker
(Karimojong et Δteso) sȇ«tablirent au nord-est et ¢ lȇest du pa\s et certains fusionnªrent avec les Luos au nord du
lac K\oga.� partir des ann«es 1830, des commerçants arabes arrivèrent ¢ lȇint«rieur des terres ¢ partir des
c¶tes dȇAfrique de l'Est. Δls furent suivis trente ans plus tard par des explorateurs britanniques à la
recherche des sources du Nil. Des missionnaires protestants puis catholiques arrivªrent respectivement
en 1877 et 1879. � partir de 1894, la r«gion a «t« gouvern«e comme un protectorat par le Royaume-Uni,
qui a «tabli le droit administratif sur tout le territoire. L'Ouganda a obtenu son ind«pendance du Ro\aume-Uni
le 9 octobre 1962. La p«riode depuis lors a «t« marqu«e par de violents conflits, y compris une dictature
militaire de huit ans dirig«e par Ζdi Amin.

Longtemps affect«es par la politique ext«rieure de Kampala (interventions en RDC),
la relation entre la France et lȇOuganda est redevenue confiante. La coop«ration
militaire française en Ouganda connait un essor particulièrement important. En
2015, Kampala a sollicit« lȇexpertise fran©aise pour la formation dȇune brigade alpine,
pour laquelle un coop«rant fran©ais est d«sormais int«gr« ¢ lȇEtat-major des UPDF. De
nouvelles pistes de coop«ration militaire sont envisag«es pour la s«curisation du lac
Albert.
La balance commerciale bilat«rale est fortement exc«dentaire en faveur de la
France avec un exc«dent commercial fran©ais qui atteint 45MȜ en 2017 (niveau le plus
«lev« depuis 2013). La France est, en 2017, le 10ªme fournisseur de lȇOuganda (2% de
part de march«) avec des exportations principalement concentr«es autour des
produits pharmaceutiques (30% de nos exportations), des mat«riels de t«l«phonie
(14%) et des «quipements (construction et extraction). Les importations ougandaises
en France sont compos«es ¢ 94% de produits alimentaires (87% de caf«).
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communaut« ougandaise en France est
de 315 r«sidants autoris«s ¢ s«journer en France en 2016 tandis que la communaut«
française est de 357 immatricul«s en 2020.

La croissance «conomique de lȇOuganda depuis 2000 est «lev«e (7,3% par an en mo\enne). Toutefois,
la r«duction des in«galit«s ne progresse pas aussi rapidement, principalement du fait de lȇune des
croissances d«mographiques les plus «lev«es du monde (3,3% par an). Cette croissance sȇest
r«cemment r«duite en raison de conditions climatiques d«favorables et de la crise au Soudan du Sud
(lȇun des principaux partenaires commerciaux de lȇOuganda). Lȇ«conomie ougandaise doit faire face ¢
plusieurs d«fis majeurs, dont notamment le d«veloppement et la modernisation des
infrastructures, lȇaccroissement de la productivit« du secteur agricole, la promotion du
d«veloppement du secteur priv« («troitesse des march«s financiers en particulier) et la hausse des
investissements publics (dont la faiblesse est li«e aux maigres recettes fiscales). Les perspectives à
court terme sont favorablement orient«es, notamment gr¤ce ¢ la mise en ĕuvre dȇimportants
projets dȇinfrastructures hydro«lectriques et de transports (qui soutiendront le secteur de la
construction), ¢ lȇactivit« des services (50% du PΔB) port«e par la demande interne et à la
poursuite de la politique de soutien public à lȇactivit«. La croissance devrait «galement b«n«ficier
du lancement, pr«vu en 2018, de la r«alisation du pipeline vers la Tanzanie, pour lȇacheminement du
p«trole qui devrait ¬tre extrait du lac Albert ¢ partir de 2022. De meilleures r«coltes (am«lioration du
rendement des caf«iers) et une relative stabilit« du shilling devraient limiter la hausse des prix
mais le d\namisme de la demande int«rieure et le risque de dutch disease avec lȇexploitation de p«trole
pourraient contribuer ¢ la poursuite de tensions inflationnistes. Le niveau de la dette publique
ougandaise, qui devrait sȇ«tablir ¢ 44 % du PΖB pour 2019 commence de plus ¢ peser sur lȇattractivit«
du pa\s avec une tendance qui demeure ¢ la hausse.



RZanda

Population (2017) : 12,2 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (2017) : 67,1 ans 
Taux de croissance démographique (2017) : 2,4 % 
Taux d’alphabétisation : 70 % 
Religions : Catholiques (56,9 %) ; Protestants (26 %) ; Adventistes (11,1 %)
; Musulmans (4,6 %) ; Animistes (0,1 %) ; Autres (1,7 %)

Superficie : 26 338 kmt
Capitale (2012) : Kigali (859 332 habitants)
Villes principales : Butare
Langues officielles : anglais, fran©ais, kinyarwanda, kiswahili
Monnaie : Franc rwandais, 1 Euro = 1 204,03 RWD
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 4 juillet,
comm«morant la prise de Kigali par le FPR en 1994

Nature du régime : r«publique d«mocratique ¢ r«gime
pr«sidentiel
Chef de l’Etat : Paul Kagame

R«SXbliTXe dX RZaQda

 Chauveau



Les chasseurs-cueilleurs ont colonisé le territoire ¢ l'âge de la pierre et du fer, suivis
plus tard par les peuples bantous. La population s'est d'abord fusionnée en clans, puis
en royaumes. Le Royaume du Rwanda a domin« ¢ partir du milieu du XVΖΖΖe siècle,
les rois tutsis en conqu«rant d'autres militairement, centralisant le pouvoir et
adoptant plus tard des politiques anti-Hutu. L'Allemagne a colonisé le Rwanda en
1884 dans le cadre de l'Afrique orientale allemande, suivie de la Belgique, qui a envahi en
1916 pendant la Premiªre Guerre mondiale. Les deux nations europ«ennes ont régné
par les rois et ont perpétué une politique pro-Tutsi. La population Hutu s'est
révoltée en 1959. Δls ont massacré de nombreux Tutsis et ont finalement établi une
république indépendante dominée par les Hutus en 1962. Un coup d'État militaire
de 1973 a entra°n« un changement de direction, mais la politique pro-Hutu est rest«e. Le
Front patriotique rwandais dirig« par les Tutsi a déclenché une guerre civile en
1990. Les pr«sidents du Rwanda et du Burundi, tous deux hutus, ont «t« tu«s lorsque leur
avion a «t« abattu le 6 avril 1994. Des tensions sociales ont «clat« lors du génocide de
1994 qui a suivi, au cours duquel les extr«mistes Hutus ont tué entre 500 000 et 1 000
000 Tutsi et Hutu mod«r«s. Le FPR a mis fin au génocide par une victoire militaire.

Selon la Banque mondiale, le Rwanda a enregistr« un taux de croissance annuel moyen de �,5 %
entre 2000 et 2018, d½ en large part ¢ lȇam«lioration de la gouvernance «conomique au cĕur de la
strat«gie Vision 2020 port«e par Paul Kagame. La pauvreté et les inégalités ont «galement fortement
baissé. La croissance devrait ¬tre de 7,8 % en 2019.Ayant pour objectif de faire du Rwanda le m
Singapour africain } ¢ hori]on 2050, le pouvoir rwandais souhaite faire de Kigali un hub pour les
conférences internationales. La stratégie MΖCE (meetings, incentives, conferences and exhibitions)
mise en ĕuvre par les autorit«s les a ainsi amen«es ¢ accueillir lȇAfrica CEO Forum, principale
plateforme de rencontres dȇaffaires du continent africain, du 25 au 26 mars 2019. Cependant, malgr«
l’importance prise par le pays dans le tourisme d’affaires, le taux d’occupation de ses nombreux
hôtels demeure faible et conduit le Rwanda ¢ mener une campagne active de promotion de
lȇattractivit« de son territoire ¢ destination des acteurs internationaux. Le Rwanda place le secteur des
TΖC parmi les piliers de sa stratégie de développement. Le pays a atteint dȇimportants r«sultats
dans ce domaine en termes dȇaccªs : 80 % de p«n«tration mobile, un r«seau 4G couvrant plus de 95 %
de la population. Ces premiers r«sultats sont dus ¢ un portage politique au plus haut-niveau, qui d«cline
une vision ambitieuse.
Depuis le début des années 2000, les parts dans le PΖB des grands secteurs économiques sont
rest«es stables : l’agriculture compte ainsi pour 35 % tout en concentrant près de 80 % de la
population. Conscientes de ces difficult«s, les autorit«s rwandaises ont «labor« une nouvelle
stratégie (Vision 2050) qui se concentre sur la transformation agroalimentaire, l’innovation et
l’urbanisation.

Le Rwanda a rompu ses relations diplomatiques avec la France en 2006 ¢ la suite de la
délivrance par le juge Bruguière de neuf mandats d’arrêt contre des officiels rwandais
dans le cadre de l’affaire de l’attentat perp«tr« contre l’avion du président
Habyarimana en avril 1994. Les autorit«s rwandaises ont d«cid« de rétablir leurs relations
diplomatiques avec la France le 29 novembre 2009 dans le cadre dȇun premier rapprochement
entre 2008 et 2011. Celui-ci sȇest mat«rialis« par un d«placement du Pr«sident Sarko]y ¢ Kigali
en 2010. Le Président rwandais a effectué plusieurs visites en France ¢ partir de 2018 ¢
la faveur dȇun nouveau dynamisme dans la relation franco-rwandaise. La France nȇa cependant
pas d’ambassadeur accr«dit« ¢ Kigali depuis octobre 2015.
Depuis 2010, la France améliore ses exportations ¢ destination du Rwanda. En 2016, elle
«tait le troisième fournisseur du Rwanda gr¤ce ¢ la vente des deux Airbus ¢ la compagnie
a«rienne RwandAir. Les équipements aéronautiques repr«sentaient 9 % des postes
d’importations (pour un total dȇenviron 223 MȜ). En annexe de ces contrats, la France occupe
aussi une place de plus en plus importante sur la liste des fournisseurs du Rwanda. En tant
que client, la France importe majoritairement de produits agricoles (95 %). 
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté rwandaise en France est de 3
119 résidents autoris«s ¢ s«journer en France en 2016 tandis que la communauté
française au Rwanda est d'environ 371 personnes inscrites sur le registre.



Sao Tomé-et-Principe

Population (Banque mondiale, 2019) : 215 056 habitants, largement
concentr«e dans la capitale
Espérance de vie (Banque mondiale, 2019) : 70 ans 
Taux de croissance démographique : inconnu
Taux dȇalphabétisation : inconnu 
Religions : catholicisme (plus de 80 %), protestantisme, islam

Superficie : 1001 Kmt
Capitale (2015) : Sao Tom« (71 800 habitants)
Villes principales : Sao Antµnio do Pr¯ncipe
Langue officielle : portugais
Monnaie : Dobra, 1 Euro = 26 036.0 STD
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 12 juillet,
comm«morant la proclamation d'ind«pendance vis-¢-vis du Portugal
en 1975

Nature du régime : r«gime semi-pr«sidentiel
d«mocratique
Chef de lȇEtat : M. Evaristo Carvalho, Pr«sident de la
R«publique («lu le 7 ao½t 2016)
Chef du Gouvernement : M. Jorge Bom Jesus

R«SXbliTXe d«mocUaWiTXe de
Sao Tom«-eW-PUinciSe

 Chauveau



L'°le de S¥o Tom«, alors inhabitée, est découverte le jour de la saint Thomas, le 21 d«cembre 1471, par les navigateurs
portugais Jo¥o de Santar«m et Pedro Escobar. Au cours du XVe siècle, des colons portugais viennent s'y installer,
notamment des nouveaux chrétiens, chass«s par l'Ζnquisition, en ayant en ligne de mire le royaume du Kongo,
accessible en six jours sur les c¶tes atlantiques plus au sud. Les premiers contacts avec Nzinga Nkuwu, le souverain de ce
royaume, s'«tant d«roul«s pacifiquement, les Portugais vont progressivement mettre en place des échanges
diplomatiques et commerciaux tripartites impliquant le royaume du Kongo, São Tomé et Elmina en C¶te de l'Or
(actuel Ghana), pays du peuple akan. Les produits manufacturés («toffes, verroterie, alcool, armes ¢ feu, etc.) en
provenance de Porto ou Lisbonne «taient échangés contre des esclaves provenant des contr«es lointaines ou des
royaumes vaincus. Ces derniers «taient ensuite achemin«s via S¥o Tom«, vers Elmina et troqués contre de l'or pour servir
de main dȇĕuvre dans les mines d'extraction du métal précieux. Ce sont les prémices du commerce
triangulaire.Avec la découverte du Brésil par Pedro Alvares Cabral le 23 avril 1500, le troc va se transformer en
commerce triangulaire et prendre une ampleur insoup©onn«e. Bien qu'ayant toujours comme objectif premier, la qu¬te
de l'or, les Portugais estiment d«sormais que la traite n«griªre, la culture de canne ¢ sucre ou d'«pices peuvent valablement
la remplacer. � partir de 1516, afin de fournir la main dȇĕuvre pour cultiver les vastes espaces du nouveau continent, les
Portugais bas«s ¢ S¥o Tom«, vont devenir les intermédiaires incontournables dans l'approvisionnement des esclaves
auprªs des royaumes africains et leur acheminement vers le Brésil et les Caraïbes, en faisant escale dans les °les
santom«ennes. La traite n«griªre va devenir ainsi, la premiªre source d'enrichissement de la couronne et des «lites
portugaises. En 1876 l'esclavage est aboli sur l'archipel. Le d«veloppement de l'archipel est trªs lent durant et aprªs la
p«riode coloniale : au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, aucun lyc«e n'a encore «t« ouvert. L'archipel acquiert son
indépendance le 12 juillet 1975 aprªs la signature d'un accord ¢ Alger, avec le président Manuel Pinto da Costa qui
installe alors un régime marxiste de parti unique. En 1990, le multipartisme est instauré et le pays s'ouvre ¢ la
d«mocratie. Malgr« des tentatives de putsch, le régime démocratique reste en place et conna°t des alternances
politiques.

Outre le tourisme, lȇ«conomie santom«enne est dominée par
lȇagriculture et la pêche. Le revenu national repose
essentiellement sur les recettes dȇexportation de cacao et, dans
une moindre mesure, de caf«. Avec les 2/3 de sa population
vivant en dessous du seuil de pauvreté et un taux de
ch¶mage élevé, Sao Tom«-et-Principe continue de bénéficier
dȇune importante aide extérieure. Les autorités souhaitent
favoriser les investissements privés pour d«velopper le pays
et ses infrastructures, et diversifier lȇ«conomie. Lȇinflation
atteint 7,7 % ¢ fin 2019 (estimation ¢ 8 % en 2020) et la dette
publique reste ¢ un niveau élevé (79 % en 2019, 105 % selon
les pr«visions 2020) mais soutenable selon le FMΔ.

Les relations entre la France et Sao Tom« et Principe sont bâties sur un attachement commun ¢
la langue française, qui fait partie des enseignements obligatoires pour tous les «lªves du
secondaire dans lȇarchipel. Sao Tom«-et-Principe a adh«r« ¢ lȇOrganisation internationale de la
Francophonie en 1997. Cette adh«sion a favoris« lȇouverture de lȇarchipel ¢ son environnement
r«gional francophone. La France est représentée ¢ Sao Tom«-et-Principe par lȇambassadeur de
France au Gabon, qui y effectue des visites régulières.
Dȇun montant, en valeur, peu élevé (2,3 M EUR), les exportations françaises ont connu une
augmentation notable en 2019 (+29 %), en raison dȇune augmentation significative des ventes de
viande de volailles qui repr«sentent 17 % des exportations, ainsi quȇune reprise des ventes
dȇéquipements de communication, li«e ¢ des contrats ponctuels. Les importations fran©aises
demeurent «galement peu élevées, constitu«es pour lȇessentiel de produits agricoles et
sylvicoles. Elles sont n«anmoins en hausse de 33 % (2,3M EUR) en 2019, port«es par les ventes de
café et cacao. La compagnie Total est revenue sur lȇarchipel avec la signature dȇun accord de
partage de production avec la société angolaise Sonangol début 2019, pour lȇexploration dans
le bloc 1 de la zone «conomique exclusive de Sao Tom«-et-Principe. Les cocontractants se sont
engagés à financer des projets sociaux dans le pays pour un million de dollars sur quatre
ans. Dans le m¬me temps, Total a sign« un contrat de partage de production pour lȇexploration sur
trois blocs situ«s dans la zone conjointe Sao Tom«-et-Principe-Nigeria.
Selon le Ministªre des affaires «trangªres, 30 français vivent dans cette île.



S«Q«gal

PRSXOaWLRQ (Agence nationale de statistique et de la d«mographie, 2018)
: 15,7 millions dȇhabitants 
EVS«UaQFH GH YLH (Banque mondiale, 2015) : 66,7 ans
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH (Banque mondiale, 2016) : 2,9 
TaX[ GȇaOSKaE«WLVaWLRQ (15 ans et plus) : 55,6 % (Banque mondiale,
2015)
RHOLJLRQV : islam (94 %), christianisme (4 %), animisme (2 %)

SXSHUILFLH : 196 722 km²
CaSLWaOH (2011) : Dakar (1,056 million d'habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Thiªs, Kaolack, Ziguinchor, Saint-Louis, Touba
LaQJXH RIILFLHOOH : Fran©ais
LaQJXHV FRXUaQWHV : Wolof, Diola, Malink«, Pular, S«rªre et
Sonink«
MRQQaLH : Franc CFA, 1 Euro = 655,68 FCFA
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 4 avril, comm«morant
l'ind«pendance vis-¢-vis de la France obtenu en 1960

NaWXUH GX U«JLPH : r«gime pr«sidentiel multipartite
CKHI GH OȇEWaW : Macky Sall, Pr«sident de la R«publique
(02/04/2012)

R«SXbOLTXe dX S«Q«gaO

 Chauveau



L'actuel territoire du S«n«gal a vu se G«YHORSSHU SOXVLHXUV UR\aXPHV dont le Djolof, vassaux
des empires successifs du Ghana, du Mali et Songha±. Aprªs 1591, il subit le PRUFHOOHPHQW
SROLWLTXH RXHVW-aIULFaLQ cons«cutif ¢ la bataille de Tondibi. Au XVΖΖH VLªFOH, plusieurs
FRPSWRLUV appartenant ¢ diff«rents HPSLUHV FRORQLaX[ HXURS«HQV s'«tablissent le ORQJ GH
Oa F¶WH, ils servent de support au commerce triangulaire. La FUaQFH prend peu ¢ peu
O'aVFHQGaQW sur les autres puissances puis «ULJH SaLQW-LRXLV, Gor«e, DaNaU et Rufisque HQ
FRPPXQHV IUaQ©aLVHV r«gies selon le VWaWXW GHV QXaWUH FRPPXQHV. Avec la R«YROXWLRQ
LQGXVWULHOOH, la France d«sirait FRQVWUXLUH XQ FKHPLQ GH IHU afin de les relier et HQWUa HQ
FRQIOLW aYHF OH DaPHO GX Ca\RU, Lat Dior. Ce FRQIOLW permit ¢ la France de faire
RIILFLHOOHPHQW du Ca\RU un SURWHFWRUaW en 1886, un an aprªs la fin de la conf«rence de
Berlin. La colonisation de l'ensemble de l'Afrique de l'Ouest est alors amorc«e et SaLQW-LRXLV,
SXLV DaNaU deviendront les GHX[ FaSLWaOHV VXFFHVVLYHV GH O'AIULTXH-OFFLGHQWaOH
IUaQ©aLVH cr««e en 1895. DaNaU devient ensuite la FaSLWaOH GH Oa R«SXEOLTXH V«Q«JaOaLVH
au moment de l'LQG«SHQGaQFH HQ 1960. Contrairement aux autres anciennes colonies de
l'Afrique-Occidentale fran©aise (AOF), le S«Q«JaO LQG«SHQGaQW PRGHUQH est donc le U«VXOWaW
du regroupement d'un WHUULWRLUH SHXSO« G'aQFLHQV FLWR\HQV IUaQ©aLV (les Quatre
communes) et d'un tHUULWRLUH SHXSO« G'aQFLHQV LQGLJªQHV (le reste du pays).

Le S«n«gal est la GHX[LªPH «FRQRPLH HQ AIULTXH GH OȇOXHVW IUaQFRSKRQH
derriªre la C¶te dȇΔvoire. Les SUREOªPHV GȇHPSORL, de FR½W GH Oa YLH, de TXaOLW« GHV
VHUYLFHV SXEOLFV, de IRXUQLWXUH HW GH FR½W GH Oȇ«OHFWULFLW« HW
GȇaSSURYLVLRQQHPHQW HQ Hau restent les SU«RFFXSaWLRQV premiªres des
S«Q«JaOaLV. Le VHFWHXU SULPaLUH (16,5 % du PΔB, 50 % de la population active)
demeure particuliªrement H[SRV« aX[ aO«aV FOLPaWLTXHV et ¢ la volatilit« des cours
mondiaux des matiªres premiªres. Les aXWRULW«V souhaitent G«YHORSSHU lȇaFWLYLW«
aJULFROH OH ORQJ GX IOHXYH S«Q«JaO qui abrite d«j¢ la culture de la canne ¢ sucre, en
vue dȇaccro°tre la production de riz pour devenir aXWRVXIILVaQWHV et dȇintensifier les
cultures maraichªres destin«es ¢ la consommation nationale ou ¢ lȇexportation. Le
VHFWHXU VHFRQGaLUH (25,6 % du PΔB) repose essentiellement sur les PLQHV GȇRU, les
SKRVSKaWHV, le FLPHQW, OȇaJURaOLPHQWaLUH et le BTP. Les U«FHQWHV G«FRXYHUWHV
GH FKaPSV S«WUROLIªUHV HW Ja]LHUV devraient accro°tre ce pourcentage dans un
futur proche. Les aFWLYLW«V WHUWLaLUHV (57,9 % du PΔB, service public inclus pour 20
%), au sein desquelles les W«O«FRPPXQLFaWLRQV RFFXSHQW XQH SOaFH
SU«SRQG«UaQWH, UHVWHQW IRUWHPHQW GRPLQ«HV SaU OH VHFWHXU LQIRUPHO.

Les UHOaWLRQV entre le S«n«gal et la France sont «WURLWHV et PXOWLIRUPHV, et les rencontres
entre les responsables politiques des deux pays fr«quentes.
La France est le SUHPLHU LQYHVWLVVHXU aX S«Q«JaO et son SUHPLHU SaUWHQaLUH FRPPHUFLaO.
Les «FKaQJHV FRPPHUFLaX[ (911,1 M Ȝ en 2018, source douanes fran©aises) d«gagent un
H[F«GHQW en faveur de la FUaQFH (+729,6 M Ȝ). La France est le premier investisseur, avec plus
de 88 % du stock dȇinvestissements directs «trangers (ΔDE) et SOXV GȇXQH FHQWaLQH
GȇHQWUHSULVHV LPSOaQW«HV GaQV OH Sa\V, g«n«rant SOXV GH 12 000 HPSORLV GLUHFWV. En d«pit
dȇun environnement des affaires encore difficile, les perspectives dȇinvestissements sont
favorables pour les HQWUHSULVHV IUaQ©aLVHV. Elles jouent un U¶OH VLJQLILFaWLI GaQV Oa YLWaOLW«
«FRQRPLTXH GX Sa\V, assurant un TXaUW GX PΖB et des UHFHWWHV ILVFaOHV. La d«couverte
r«cente dȇhydrocarbures (gisements de gaz et p«trole depuis 2014) pourrait changer la
situation «conomique du S«n«gal dans les prochaines ann«es. TOTAL, d«j¢ pr«sent au S«n«gal
dans la distribution, sȇest SRVLWLRQQ« GaQV OH GRPaLQH GH OȇH[SORUaWLRQ/SURGXFWLRQ aYHF
Oa VLJQaWXUH (2 mai 2017) dȇun aFFRUG FRQFHUQaQW OȇRIIVKRUH SURIRQG. 
Selon le Ministªre des affaires «trangªres, la FRPPXQaXW« V«Q«JaOaLVH HQ FUaQFH est
estim«e entre 200 000 HW 300 000 SHUVRQQHV tandis que la FRPPXQaXW« IUaQ©aLVH aX
S«Q«JaO est de 20 299 LQVFULWV en 2016 au registre des Fran©ais ¢ lȇ«tranger.



Se\cheOOeV

Population (Banque mondiale, 2019) : 97 725 habitants
Espérance de vie à la naissance (Banque mondiale, 2017) : 74 ans
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2018) : +1 %
Taux dȇalphabétisation (2015, Banque mondiale, total adulte ) : 95 % 
Religions : catholiques (80 %), protestants (20 %).

Superficie : 455 kmt et 1,3 million de kmt de ]one «conomique
e[clusiYe (ZEE)
Capitale : Victoria (24 701 d'habitants)
Langues officielles : cr«ole se\chellois, anglais et fran©ais
Monnaie : roupie se\chelloise, 1 Euro = 25,73 SCR
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 29 juin, comm«morant
l'ind«pendance Yis-¢-Yis du Ro\aume-Uni obtenu en 1976

Nature du régime : r«publique pr«sidentielle
Chef de lȇEtat : M. WaYel RAMKALAWAN

République des Seychelles

 Chauveau



Les premiers ¢ visiter l'archipel furent probablement des marchands arabes, mais les
premiers comptes rendus «crits furent r«alis«s en 1501 par l'explorateur portugais Vasco de
Gama. Entre l'Afrique et l'Asie, les °les furent utilisées par des pirates avant l'arriY«e des
Français. En noYembre 1743, le gouverneur de l'Ζsle de France (l'°le Maurice actuelle) Bertrand-
Fran©ois Mah« de La Bourdonnais envoie les capitaines La]are Picault et Jean Grossen prendre
possession de l'archipel au nom de la France. Δls nommªrent l'°le principale de l'archipel m Mah«
} en l'honneur du gouYerneur de l'Δsle de France. Les Fran©ais occupèrent, dªs 1756, les
principales °les de l'archipel qu'ils baptisªrent m S«chelles } en honneur ¢ Jean Moreau de
S«chelles, alors contr¶leur g«n«ral des finances de Louis XV. En 1781, le Français Mathurin
Barbaron, corsaire du Roi, n« le 20 juillet 1737 ¢ Lorient, fils de Jean Barbaron chirurgien de
marine et Louise Lorans, aborde l'°le de Mahé par l'anse qui porte désormais son nom. Les
°les, perdues par la France en 1811, pendant les guerres napoléoniennes, passªrent
officiellement sous le contr¶le du Royaume-Uni en 1814. � partir de 1916, lors de la Premiªre
Guerre mondiale, l'armée des Seychelles s'engage aux c¶tés des Britanniques par l'enYoi d'un
corps expéditionnaire de 796 hommes, dont 358 ne reverront jamais leur pays (cimetiªre
militaire du Mont-Fleuri ¢ Victoria). Ce corps e[p«ditionnaire représente le plus gros effort de
toutes les colonies britanniques, en proportion des hommes Yalides engag«s sous le drapeau
britannique (prªs de 6 %). Depuis le 29 juin 1976, les Se\chelles forment un État indépendant,
membre du Commonwealth et de la Francophonie.

Les Se\chelles sont aujourdȇhui un pays prospère (17 402 USD/habitant en 2019), aprªs
aYoir traYers« une grave crise économique et financière en 2008. En 2016, les Se\chelles
ont obtenu le rachat de 21 M USD de leur dette en échange dȇune politique ambitieuse
de préservation de leur territoire maritime, qui a conduit ¢ ce jour ¢ la protection de 15 %
de leur ]one «conomique e[clusiYe (ZEE), soit 210 000 kmt. Lȇobjectif est dȇ«tendre cette
protection ¢ 30 % de la ZEE se\chelloise ¢ lȇhori]on 2022. Les Se\chelles progressent
continument au classement de perception de la corruption de Transparency
Ζnternational (45e place en 2014 ¢ 27e en 2019). Par ailleurs, les défis en matière sociale
restent importants, aYec 32 % de la population YiYant sous le seuil de pauYret« locale selon
une «tude de 2019 du bureau national des statistiques se\chellois. L'économie se\chelloise,
peu diversifiée, reste fragile. Son premier pilier est le tourisme (qui repr«sente 30 % du
PΔB), dont le secteur conna°t une forte croissance depuis plusieurs années (e[ception faite
de lȇann«e 2020 en raison du coronaYirus). En 2018, les Se\chelles ont accueilli 360 000
visiteurs (+3 % par rapport ¢ 2017). La France est le deuxième pourvoyeur de visiteurs
dans lȇarchipel aYec 43 000 entr«es en 2018 (dont 7 000 R«unionnais) derriªre lȇAllemagne
(61 000 entr«es). Le second pilier de lȇ«conomie se\chelloise est la pêche (8 % du PΔB), en
particulier la pêche thonière industrielle. Victoria est lȇun des ports thoniers les plus actifs
au monde et h«berge lȇune des plus grosses conserYeries au monde.

Lorsque les attaques de pirates ont commenc« ¢ frapper les Se\chelles (d«but 2009), la
France a apport« une réponse rapide, aYec lȇassistance des FAZSOΖ (forces arm«es
fran©aises dans la ]one sud de lȇoc«an Δndien) aux garde-c¶tes seychellois et aYec la
mise ¢ disposition dȇun conseiller technique. La Marine nationale française effectue en
mo\enne 8 escales annuelles ¢ Victoria. Ces relations sont nourries par la proximité
de La Réunion et notre fort attachement commun à la Commission de lȇocéan
Ζndien (COΔ). Le 7 janYier 2020, le gouvernement fran©ais a d«cid« dȇinscrire les
Se\chelles sur la liste des États et territoires non coopératifs (ETNC) en matière
fiscale, commun«ment appel«e liste des paradis fiscau[, au motif dȇune d«faillance en
matiªre dȇ«change dȇinformations. Un groupe de travail franco-seychellois sur les
questions fiscales et financières sȇest réuni par visio-conférence en juillet 2020
afin de faciliter les «changes dȇinformations. Les Se\chelles ont également été inscrits
sur les listes de lȇUE et de lȇOCDE.
Selon le Ministªre des affaires «trangªres, la communauté seychelloise en France est d'
enYiron 300 personnes tandis que la communauté française aux Seychelles est de
395 Français inscrits au registre (au 5 octobre 2020), dont 50 % de binationau[.



SieUUa Leone

Population (Banque mondiale, 2016) : 7,396 millions dȇhabitants 
Espérance de vie à la naissance (Banque mondiale, 2016) : 52 ans 
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2016) : 2,2 %
Taux dȇalphabétisation (2015, Banque mondiale) : 48,4 % 
Religions : Δslam (78 %), christianisme (20,9 %)

Superficie : 71 740 kmt
Capitale (2015) : Freetown (1,056 million d'habitants)
Villes principales : Bo, Kenema, Makeni, Kambia, Port Loko
Langue officielle : Anglais
Langues courantes : Krio, Mende, Temne
Monnaie : Leone, 1 Euro = 12 415,46 Leone
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 27 avril,
comm«morant l'ind«pendance vis-¢-vis du Royaume-Uni obtenu en
1961

Nature du régime : r«publique multipartite ¢ r«gime
pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : Julius Maada Bio 
Vice-président : Mohamed Jalloh

R«publique de Sierra Leone

 Chauveau



Les Britanniques qui fondent Freetown en 1787 y installent des esclaves affranchis. Le 27 avril 1961, le pays
obtient son indépendance. Δnitialement, l'ind«pendance «tait pr«vue pour juin 1960, mais ¢ cause de luttes entre
ethnies, le pays conna°t une grande instabilit« politique. En 1964, Albert Margai, remplace son frère Milton Marga±
comme Premier ministre. En mars 1967, Siaka Stevens, chef du parti Congrªs de tout le peuple (APC), remporte
les élections, mais son accession au pouvoir en tant que Premier ministre est retardée jusqu'en avril 1968
par une série de coups d'État militaires. Le 19 avril 1971, Siaka Stevens instaure un régime de parti unique.
Siaka Stevens laisse sa place au commandant en chef des armées, Joseph Saidu Momoh, en novembre 1985, et
il est officiellement élu pr«sident en janvier 1986. En novembre 1987, Joseph Saidu Momoh d«crªte « l'«tat d'urgence
«conomique }. Des mesures draconiennes d'aust«rit« sont prises. Mais l'exploitation des mines de diamants continue
toujours de rapporter beaucoup d'argent aux principaux chefs du r«gime.En d«pit de la transition démocratique
engag«e en 1991 par Saidu Momoh, il est renvers« par un coup d'État du jeune capitaine Valentine Strasser.
Celui-ci doit faire face à une rébellion ; il est déposé à son tour par le brigadier Julius Maada Bio. La guerre civile
de Sierra Leone se d«roula de mars 1991 au 18 janvier 2002. Cette guerre avait pour principal but le contr¶le des
zones diamantifères. Elle causa la mort de 100 000 à 200 000 personnes, et le d«placement de plus de deux
millions (ce qui repr«sente le tiers de la population de l'«poque). En outre, de nombreuses mutilations eurent lieu, ainsi
que l'emploi massif d'enfants soldats. Le groupe sud-africain De Beers y eut un r¶le trªs controvers«, puisqu'il fut le
premier acheteur de ces diamants, vendus clandestinement au Liberia voisin. L'Afrique du Sud garde aussi une autre
influence, celle du d«ploiement de ses forces arm«es priv«es sur le territoire sierral«onais, afin de s«curiser les r«gions
diamantifªres. Le 2 juin 1997, 20 hommes du commando de Montfort (commandos marine fran©ais) sont envoy«s sur
place pour «vacuer prªs d'un millier de personnes de 21 nationalit«s diff«rentes. Ces personnes seront rapatri«es sur
lȇaviso Jean Moulin et la FS Germinal, et d«barqu«es ¢ Conakry, en Guin«e. Le 14 mai 2002, le président sortant,
Ahmad Tejan Kabbah, est réélu avec 70,6 % des voix. Le pays est actuellement en paix.

La Sierra Leone dispose dȇun fort potentiel agricole. Lȇagriculture reste le principal
moyen de subsistance des habitants. Ce secteur repr«sente 59 % du PΖB et 2/3 des
emplois du pays. La production agricole est concentr«e sur quelques produits de
base : riz, cacao ou café. La pêche est dȇun apport limité malgr« des ressources
halieutiques abondantes.La Sierra Leone dispose dȇun important potentiel minier
(diamant, rutile, or, bauxite, fer) dont lȇexploitation soutient la hausse du PΔB.
Lȇ«conomie a «t« durement impactée par les effets de lȇ«pid«mie Ebola qui, de 2014
¢ 2016, a caus« prªs de 4 000 d«cªs dans le pays. Aprªs une chute drastique de son
PΔB en 2015 (- 21 %), la Sierra Leone a retrouvé de la croissance et les
perspectives de relance économique (+ 7 % en 2021) sont bonnes gr¤ce ¢ la mise
en place de la post-Ebola Recovery Strategy et la reprise de lȇextraction de fer. La Sierra
Leone a b«n«fici« dȇun programme triennal de facilit« «largie de cr«dit (FEC) adopt« en
2013 et achev« en 2016. En juin 2017, ¢ la demande des autorit«s sierral«onaises, le
FMΔ a accord« un nouveau programme «conomique triennal dans le cadre de la FEC,
dȇun montant dȇenviron 54,3 M$. Le programme vise ¢ augmenter progressivement les
recettes publiques en mobilisant davantage les ressources domestiques, ¢ r«duire la
pauvret« et ¢ soutenir le programme de r«formes structurelles ¢ moyen terme.

Depuis la fermeture de lȇambassade de France ¢ Freetown en 1996, lȇambassade en
Guinée est compétente pour la Sierra Leone.  Lȇambassadeur sierraléonais
comp«tent pour la France est en résidence à Bruxelles. 
En 2017, les échanges entre la France et la Sierra Leone se sont montés à 39,4 MȜ.
Les ventes fran©aises sont composées ¢ 46,7 % de produits des industries
agroalimentaires, 32,3 % dȇéquipements mécaniques, matériel électrique,
électronique et informatique, ainsi que les machines pour lȇextraction ou la
construction, 4,5 % de matériels de transport et 4,1 % de produits chimiques,
parfums et cosmétiques. Les importations fran©aises ont progress« de 6 % en
2017 ¢ 19,59 MȜ, constitu«es ¢ 24,6 % dȇhydrocarbures naturels et autres produits
des industries extractives, 20,3 % de matériels de transport, 18,8 % dȇéquipements
mécaniques, mat«riel «lectrique, «lectronique et informatique, 11,9 % de produits
chimiques, parfums et cosm«tiques.
Selon le Ministªre des affaires «trangªres, la communauté francaise est de 79
inscrits au Registre des Fran©ais «tablis hors de France (mai 2018).



SRPaOie

PRSXOaWLRQ (UN Data, 2016) : 11,1 millions dȇhabitants 
EVS«UaQFH GH YLH (Banque mondiale, 2016) : 56 ans 
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH (Banque mondiale, 2019) : 2,9%
par an 
TaX[ GȇaOSKab«WLVaWLRQ : inconnu
RHOLJLRQ : islam sunnite (99 %)

SXSHUILFLH : 637 657 km²
CaSLWaOH : Mogadiscio (2 millions d'habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Hargeisa (1,1M), Bosasso (110 000), Kismayo
(100 000)
LaQJXH RIILFLHOOH : somali
LaQJXHV FRXUaQWHV : arabe, anglais
MRQQaLH : shilling somalien, 1 Euro = 709,67 SOS
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 1er juillet,
comm«morant l'ind«pendance vis-¢-vis e l'Δtalie et du Royaume-Uni
obtenu en 1960

NaWXUH GX U«JLPH : r«sidentiel, f«d«ral
CKHI GH OȇEWaW : Mohamed Abdullahi Mohamed, dit «
Farmajo }

R«publique f«d«rale de
Somalie

 Chauveau



Dans O'aQWLTXLW«, la Somalie «tait un LPSRUWaQW FHQWUH FRPPHUFLaO. C'est parmi les emplacements
les plus SURbabOHV de la WHUUH aQWLTXH l«gendaire de PXQW. Pendant le MR\HQ AJH, plusieurs
SXLVVaQWV HPSLUHV VRPaOLHQV ont GRPLQ« OH FRPPHUFH U«JLRQaO, y compris le Sultanat Ajuran, le
Sultanat Adal et le Sultanat des Geledi. � la fin du XΖXH VLªFOH, la Somalie a «t« FRORQLV«H par l'ΖWaOLH.
A l'int«rieur, Mohammed Abdullah Hassan de mouvement Derviche a r«ussi ¢ frustrer les
Britanniques dans les voisins de la Somalie britannique quatre fois, les for©ant ¢ se replier sur la c¶te,
avant d' ¬tre finalement d«faits dans la campagne Somaliland 1920 (territoire du Somaliland,
aujourd'hui en s«cession, connu la colonisation anglaise).  L'ΖWaOLH a aFTXLV le FRQWU¶OH WRWaO GHV
SaUWLHV QRUG-HVW, FHQWUaOH et P«ULGLRQaOH de la r«gion aprªs avoir men« avec succªs la
CaPSaJQH GHV SXOWaQaWV contre le Sultanat Majeerteen et Sultanat de Hobyo. En 1960, les GHX[
WHUULWRLUHV se sont XQLV pour former la R«publique Somali ind«pendante sous un gouvernement
civil. Le CRQVHLO U«YROXWLRQQaLUH VXSU¬PH a SULV le SRXYRLU en 1969 et a cr«« la R«publique
d«mocratique somalienne, qui s'est HIIRQGU«H 22 ans plus tard, en 1991, avec le G«bXW GH Oa
JXHUUH FLYLOH VRPaOLHQQH. Pendant cette p«riode, la plupart des r«gions sont revenues au droit
coutumier et religieux. Au d«but des ann«es 2000, SOXVLHXUV aGPLQLVWUaWLRQV I«G«UaOHV
int«rimaires ont «t« FU««HV. Le JRXYHUQHPHQW QaWLRQaO GH WUaQVLWLRQ (TNG) a «t« «tabli en 2000,
suivi de la IRUPaWLRQ GX JRXYHUQHPHQW I«G«UaO GH WUaQVLWLRQ (TFG) en 2004, qui a r«tabli les
forces arm«es somaliennes. Une nouvelle FRQVWLWXWLRQ SURYLVRLUH a «t« adopt«e en ao½t 2012,
r«formant la Somalie en tant que f«d«ration. Le m¬me mois, le JRXYHUQHPHQW f«d«ral de la Somalie
a «t« IRUP« et une S«ULRGH de UHFRQVWUXFWLRQ a commenc« ¢ Mogadiscio .

LȇaFWLYLW« «conomique, largement LQIRUPHOOH et reposant en grande partie
sur le VHFWHXU SULPaLUH, est volatile car fortement li«e aux conditions
climatiques. En 2017, la V«FKHUHVVH a entra°n« une KaXVVH GHV
LPSRUWaWLRQV alimentaires et une baLVVH GHV H[SRUWaWLRQV de b«tail,
conduisant ¢ un d«ficit commercial repr«sentant la moiti« du PΔB. Deux
VHFWHXUV «FRQRPLTXHV ont cependant connu une G\QaPLTXH ¢ la faveur
de lȇ«tat de guerre et dȇabsence de structures «tatiques pendant plusieurs
ann«es : les WUaQVIHUWV GH UHYHQXV (remittances) en provenance de la
GLaVSRUa VRPaOLHQQH (qui repr«sentent un cinquiªme du PΔB en 2017) et
les HQWUHSULVHV GH W«O«FRPPXQLFaWLRQV. La Somalie b«n«ficie dȇune des
PHLOOHXUHV FRXYHUWXUHV GH W«O«SKRQLH PRbLOH GX FRQWLQHQW aIULFaLQ,
avec trois r«seaux ind«pendants et IRQFWLRQQaQW VXU OȇHQVHPbOH GX
Sa\V, totalement aux mains de capitaux priv«s. Une loi a «t« adopt«e en
octobre 2017 qui permet une taxation effective du secteur des
t«l«communications depuis novembre 2017.

Les UHOaWLRQV bilat«rales restent PRGHVWHV. Au niveau commercial, nos «FKaQJHV
sȇ«lªvent ¢ quelque 48 MȜ en 2017 (un peu plus de 38 MȜ dȇexportations
SULQFLSaOHPHQW GH SURGXLWV aJURaOLPHQWaLUHV et un peu moins de 10 MȜ
dȇimportations). 
En matiªre KXPaQLWaLUH, la France a apport« XQH aLGH ¢ KaXWHXU GH 4,8 MȜ HQ 2017.
En matiªre de coop«ration, le Somaliland concentre lȇessentiel de notre action bilat«rale
avec la Somalie.
Lȇaction et le soutien de la France en Somalie SaVVH SULQFLSaOHPHQW SaU OȇUQLRQ
HXURS«HQQH et les NaWLRQV XQLHV. Depuis 2007, lȇUQLRQ HXURS«HQQH a G«SHQV« plus
de 1,6 MGV Ȝ via la Facilit« africaine de paix pour le financement de lȇAMΔSOM. Pr«sente
depuis 2007 et aXWRULV«H par le CRQVHLO GH V«FXULW« GHV NaWLRQV XQLHV pour
notamment OXWWHU FRQWUH AO SKabab, OȇAMΖSOM compte aujourdȇhui environ 20 500
VROGaWV compos«s de contingents dȇEthiopie, de Djibouti, du Kenya, dȇOuganda et du
Burundi. 
Selon le Ministªre des Affaires «trangres, la FRPPXQaXW« VRPaOLHQQH en France est
de 4 713 WLWXOaLUHV dȇun titre ou dȇune autorisation de s«jour valide au 31/12/2017.



SRXdan

Population (Banque mondiale, 2018) : 41,80 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (Banque mondiale, 2018) : 65 ans
Taux de croissance démographique (Banque mondiale, 2018) : 2,4 %
par an 
Taux dȇalphabétisation (Banque mondiale, 2016) : 51 % des plus de 15
ans 
Religion : Δslam (96,7 %), Christianisme (3 %), religions traditionnelles.

Superficie : 1,88 millions de km²
Capitale : Khartoum (2,6 millions dȇhabitants)
Villes principales : Omdurman Port-Soudan (450 000), Nyala, Wad
Medani, El Obeid.
Langue officielle : arabe
Langues courantes : arabe, anglais, langues locales (plus de 100
langues et dialectes, dont 27 sont parl«es par plus de 100 000
personnes).
Monnaie : livre soudanaise, 1 Euro = 67,08 SDG
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 1er janvier,
comm«morant l'ind«pendance vis-¢-vis de l'�gypte et du Royaume-
Uni obtenu en 1956

Nature du régime : Gouvernement f«d«ral
Président du Conseil de souveraineté de la transition
: Abdel Fattah al-Burhan
Premier ministre de la transition : Abdalla Hamdok

R«SXbOiTXe dX SRXdaQ

 Chauveau



L'histoire du Soudan remonte à la période pharaonique, t«moin du royaume de Kerma ( vers 2500-1500 avant J.-
C.) et la mont«e du royaume de Kush (785-350 ap. J.-C.), qui contr¶le ll'�gypte pendant prªs d'un siªcle. Aprªs la
chute de Kush, les Nubiens ont formé les trois royaumes chrétiens de Nobatia, Makuria et Alodia, les deux
derniers durant jusque vers 1500. Entre les XΖVe et XVe siècles, une grande partie du Soudan a «t« colonisée par
des nomades arabes. Du XVΖe au XΖXe siècle, le centre et l'est du Soudan «taient dominés par le sultanat de Funj,
tandis que le Darfour régnait sur l'ouest et les Ottomans l'extrême nord. � partir du XΖXe siècle, l'int«gralit« du
Soudan a «t« conquise par la dynastie Muhammad Ali, qui a finalement rencontr« une révolte réussie men«e par
l'auto-proclam« Mahdi Muhammad Ahmad, aboutissant ¢ l'«tablissement du califat d'Omdurman. Cet �tat a
finalement «t« renversé en 1898 par les Britanniques, qui gouverneraient alors le Soudan avec l'�gypte. Le XXe
siècle a vu la croissance du nationalisme soudanais et en 1953 la Grande-Bretagne a accordé l'autonomie
gouvernementale du Soudan. L'indépendance a «t« proclam«e le 1er janvier 1956. Depuis l'ind«pendance, le
Soudan est dirigé par une série de gouvernements parlementaires et de régimes militaires instables. Sous le
r«gime de Jaafar Nimeiry, au Soudan, a commenc« le régime islamiste. Cela a exacerb« le foss« entre le nord
islamique, le siªge du gouvernement et les animistes et les chr«tiens du sud. Des diff«rences de langue, de religion et
de pouvoir politique ont «clat« dans une guerre civile entre les forces gouvernementales, fortement influenc«es
par le Front national islamique (NΔF), et les rebelles du sud, dont la faction la plus influente «tait l'Armée populaire
de libération du Soudan (SPLA), a finalement conclu dans l'indépendance du Soudan du Sud en 2011. Entre 1989
et 2019, le Soudan a connu une dictature militaire de 30 ans dirig«e par Omar el-Béchir est accus« de violations
g«n«ralis«es des droits de l'homme, notamment de torture, de pers«cution des minorit«s, d' all«gations de parrainage
du terrorisme mondial et notamment de g«nocide ethnique en raison de son r¶le dans la guerre au Darfour qui a «clat«
en 2003. Dans l'ensemble, les actions du régime ont tué entre 300 000 et 400 000 personnes. Des
manifestations ont éclaté ¢ la fin de 2018, exigeant la d«mission de Bashir, qui a abouti ¢ un coup d'État réussi le
11 avril 2019.

Depuis sa séparation avec le Soudan du Sud en 2011, le pays connaît une crise
économique majeure caract«ris«e par une forte inflation et lȇépuisement des réserves
en devises, en raison de la perte des trois quarts des importants revenus pétroliers
tirés du Sud. Avant 2011, lȇexploitation du p«trole lui procurait des devises et stimulait les
secteurs de la construction et des services. La levée des sanctions américaines sur le
Soudan, le 6 octobre 2017, nȇa pas eu dȇimpact positif r«el sur lȇ«conomie soudanaise et nȇa,
pour lȇinstant, pas permis un retour massif des investisseurs «trangers. Lȇeffondrement
monétaire, le manque de devises, la crise du carburant et le triplement fin 2018 du
prix du pain sont ¢ lȇorigine du soulèvement populaire qui a conduit ¢ la chute dȇOmar El-
B«chir. Le maintien du Soudan sur la liste américaine des États parrains du terrorisme
emp¬che tout traitement de la dette soudanaise et participe ¢ entretenir la méfiance
des investisseurs potentiels ¢ lȇ«gard de Khartoum. Les monarchies du Golfe avaient,
quant ¢ elles, réduit leur aide au Soudan ¢ la suite du refus de ce dernier de prendre
position publiquement dans la crise entre le Qatar, lȇArabie saoudite et les EAU. Riyad et
Abou Dabi ont depuis soutenu le Conseil militaire de transition (CMT), en annon©ant, le
23 avril, une aide de 3 milliards de dollars, dont 500 millions d«pos«s auprªs de la Banque
centrale soudanaise et le reste en produits alimentaires, m«dicaments et produits p«troliers.

Depuis le d«but de la r«volution au Soudan, la France sȇest positionnée en soutien
dȇune transition politique pacifique. 
En 2018, les échanges commerciaux entre la France et le Soudan sȇ«lªvent ¢ 126 M
Ȝ. Plusieurs entreprises fran©aises sont d«j¢ présentes sur le territoire soudanais
(Bollor«, Nutriset, Sagemine), tandis que dȇautres ont manifesté leur intention dȇy
investir ou dȇy revenir, eu «gard ¢ son potentiel économique, ¢ la faveur de la
lev«e des sanctions «conomiques am«ricaines. Sont «galement constat«es plusieurs
missions récentes dȇentreprises au Soudan (Airbus, Bollor« Transports). De leur
c¶t«, la Direction générale du Trésor et lȇAFD (par lȇinterm«diaire de sa filiale
Proparco) ont port« ¢ lȇétude plusieurs projets de développement économique
¢ destination du secteur priv« soudanais susceptibles dȇint«resser des groupes
fran©ais. Les banques européennes font, n«anmoins, toujours preuve de frilosité,
en raison de la pr«sence du Soudan dans la liste am«ricaines des pays soutenant le
terrorisme et malgr« la lev«e des sanctions «conomiques am«ricaines en octobre
2017. Cȇest un obstacle majeur aux investissements dȇenvergure. 



SRXdaQ dX SXd

PRSXOaWLRQ (Banque mondiale, 2019) : 11,06 millions dȇhabitants
EVS«UaQFH GH YLH (2019) : 57 ans 
TaX[ GH FURLVVaQFH G«PRJUaSKLTXH (2019) : +0,7 %
TaX[ GȇaOSKab«WLVaWLRQ (2018) : 34 % 
RHOLJLRQ : majorit« chr«tienne, minorit«s musulmanes et animistes.

SXSHUILFLH : 619 745 kmt
CaSLWaOH (2017) : Djouba (525 953 habitants)
VLOOHV SULQFLSaOHV : Wau, Malakal, Yei, Yambio
LaQJXH RIILFLHOOH : anglais
LaQJXHV FRXUaQWHV : anglais, arabe (jubarabic), langues locales
(dinka, nuer, shilluk, ]ande, bari)
MRQQaLH : livre sud-soudanaise, 1 Euro = 157,96702 SSP
F¬WH QaWLRQaOH : La f¬te nationale se tient le 9 juillet,
comm«morant l'ind«pendance vis-¢-vis du Soudan en 2011
10 Etats f«d«r«s et 3 r«gions administratives sp«ciales (Ab\ei,
Ruweng et Pibor)Le Soudan du Sud est travers« par le Nil Blanc. La
v«g«tation aquatique sur le fleuve cr«e une des plus vastes ]ones
mar«cageuses au monde dans le centre, le Sudd.Le climat alterne
entre saison sªche lȇhiver et saison des pluies lȇ«t«.

NaWXUH GX U«JLPH : R«publique f«d«rale
CKHI GH OȇEWaW : Salva Kiir Ma\ardit (n« le 13 septembre
1951), «lu en avril 2010.

R«SXbOiTXe dX SRXdaQ dX
SXd

 Chauveau



Soudan a «t« RFFXS« SaU O'�J\SWH sous la d\nastie Muhammad Ali et a «t«
gouvern« comme un FRQGRPLQLXP aQJOR-«J\SWLHQ jusqu'¢ O'LQG«SHQGaQFH
soudanaise en 1956. Suite ¢ la premiªre guerre civile soudanaise, la R«gion
aXWRQRPH du SXG-SRXGaQ a «W« FU««H HQ 1972 et a GXU« jusqu'en 1983. Une
GHX[LªPH JXHUUH FLYLOH VRXGaQaLVH a rapidement «clat«, se terminant en 2005
avec l'AFFRUG GH SaL[ JORbaO. Plus tard dans l'ann«e, l'autonomie du Sud a «t«
r«tablie lorsqu'un gouvernement autonome du Sud-Soudan a «t« form«. Le
Soudan du Sud est GHYHQX un �tat LQG«SHQGaQW le 9 juillet 2011, aprªs un
soutien de 98,83% ¢ l'ind«pendance lors d'un r«f«rendum de janvier 2011. [26]  Δl a
subi des YLROHQFHV HWKQLTXHV et a endur« XQH JXHUUH FLYLOH caract«ris«e par
des violations g«n«ralis«es des droits de l'homme, \ compris divers PaVVaFUHV
HWKQLTXHV et aVVaVVLQaWs de MRXUQaOLVWHV de toutes parts de 2013 au 22 f«vrier
2020, lorsque les ULYaX[ du Soudan du Sud SaOYa KLLU Ma\aUGLW et RLHN MaFKaU
ont conclu XQ aFFRUG G'XQLW« et form« un JRXYHUQHPHQW GH FRaOLWLRQ, ouvrant
la voie au retour des r«fugi«s. 

Reposant sur des baVHV H[WU¬PHPHQW IUaJLOHV ¢ lȇind«pendance, entre XOWUa-G«SHQGaQFH
S«WUROLªUH et des LQIUaVWUXFWXUHV TXaVL-LQH[LVWaQWHV (moins de 200 km de routes goudronn«es),
Oȇ«FRQRPLH sud-soudanaise a SaUWLFXOLªUHPHQW souffert des aQQ«HV GH JXHUUH FLYLOH. Lȇ«conomie
sud-soudanaise est conditionn«e ¢ la vitalit« du secteur p«trolier, particuliªrement fluctuant et
vuln«rable au[ chocs. En 2012, le S«WUROH repr«sentait plus de 95% GHV UHYHQXV GH OȇEWaW. La
GHVWUXFWLRQ et la IHUPHWXUH des SXLWV GH OȇUQLW« conjugu«es ¢ la chute des cours internationau[ ont
IRUWHPHQW IUaJLOLV« Oȇ«FRQRPLH QaWLRQaOH. Le PΔB est pass« de 20,6 Mds USD en 2014 ¢ 16,2 Mds
USD en 2018. Aprªs TXaWUH aQQ«HV FRQV«FXWLYHV GH U«FHVVLRQ, lȇ«conomie sud-soudanaise est
UHSaUWLH ¢ Oa KaXVVH HQ 2019, avec une croissance ¢ 3,4 % port«e par la reprise des e[ploitations
p«troliªres dans les champs de lȇUnit« et, dans une moindre mesure, dans le Nil sup«rieur. La
production atteignait environ 180 000 barils/jour fin 2019 contre 120 000 barils/jour en 2017/2018. Le
secteur souffre n«anmoins de nȇavoir pas connu dȇinvestissement depuis lȇind«pendance. Lȇaccord de
2012 avec le Soudan pr«voit que Djouba pa\e environ 24 USD par baril ¢ Khartoum dont 9,10 USD au
titre du transport par le pipeline. Cet accord devra cesser de sȇappliquer en 2022, lib«rant ¢ ce moment-
l¢ des ressources pour le Soudan du Sud. Lȇ«conomie sud-soudanaise est G«SHQGaQWH de ses
LPSRUWaWLRQV. Avec environ 4 PLOOLRQV GH SHUVRQQHV G«SOaF«HV (plus du tiers de la population), et la
GHVWUXFWLRQ GH Oa SOXSaUW GHV FLUFXLWV GH SURGXFWLRQ aOLPHQWaLUH, SOXV GH Oa PRLWL« GH Oa
FRQVRPPaWLRQ aOLPHQWaLUH QaWLRQaOH HVW LPSRUW«H. En outre, le pa\s est sujet ¢ de vives pressions
inflationnistes due ¢ la d«pr«ciation de la livre sud-soudanaise (les pri[ ont tripl« en 2017 et doubl« en
2018 avant un l«ger reflu[ en 2019).

LȇLQW«U¬W IUaQ©aLV pour le sud du Soudan UHPRQWH ¢ la BaWaLOOH GH FaFKRGa du 25 ao½t 1898, sur le Nil
Blanc (dans la ville de Kodok, actuel chef-lieu dȇun comt« de lȇEtat du Nil Sup«rieur). Une fois sur place, le
FRPPaQGaQW MaUFKaQG a sign« un WUaLW« le 3 septembre 1898 avec le URL GHV SKLOOXNV. Un accord
similaire est sign« le 7 septembre avec les Dinkas, ¢ leur demande, dou]e jours avant lȇarriv«e de Lord
Kitchener. La France a UHFRQQX le Soudan du Sud GªV VRQ LQG«SHQGaQFH le 9 juillet 2011. La UHOaWLRQ
bilat«rale est FRUGLaOH depuis. La France est UHSU«VHQW«H aXSUªV GX JRXYHUQHPHQW aXWRQRPH du
Soudan du Sud GHSXLV 2006, date ¢ laquelle elle a ouvert un bureau dȇambassade ¢ Djouba, qui a «t«
transform« en consulat g«n«ral en 2010. A lȇind«pendance, le consulat g«n«ral de France ¢ Djouba est
devenu lȇambassade de France au Soudan du Sud. La France a «t« XQ GHV UaUHV Sa\V ¢ PaLQWHQLU
RXYHUWH VRQ aPbaVVaGH ORUV GH Oȇ«FOaWHPHQW GX FRQIOLW LQW«ULHXU HQ 2013 et de sa reprise en 2016.
Depuis le 1er janvier 2017, il sȇagit dȇun Poste de pr«sence diplomatique, compos« de cinq agents.La France
soutient les efforts de m«diations des pa\s de la r«gion dans le cadre de lȇΔGAD et de lȇUnion africaine. Elle a
salu« la signature de lȇARCSS-R ainsi que la formation du Gouvernement dȇunion nationale. LȇaFWLRQ
IUaQ©aLVH VȇLQVFULW GaQV Oa OLJQH GH FHOOH GH OȇUE (embargo sur les armes depuis 1994 sur le Soudan
«tendu au Soudan du Sud en 2011 ; application de sanctions individuelles ; soutien ¢ la coe[istence
pacifique des deu[ Soudans).Le Soudan du Sud a ouvert une ambassade en France en juillet 2012.
En 2020, la FRPPXQaXW« IUaQ©aLVH aX SRXGaQ GX SXG sȇ«levait ¢ environ XQH FLQTXaQWaLQH GH
FUaQ©aLV inscrits auprªs de lȇAmbassade, qui sont pour lȇessentiel engag«s dans des activit«s humanitaires
dans le pa\s.



TaQ]aQie

Population (2018) : 56,32 millions d'habitants
Espérance de vie (2017) : 64,48 ans
Taux de croissance démographique (2018) : 3,0%
Taux d’alphabétisation (2015) : 77,9 % (hommes, 83,2% et femmes,
73,1%)
Religion : 45 % des Tan]aniens sont chr«tiens, 35% musulmans
(majoritaires ¢ Zan]ibar) et 20 % se rattachent aux cro\ances animistes, ¢
l'hindouisme, au sikhismeȐ

Superficie : 947 300 kmt
Capitale (2012) : Dodoma (capitale officielle, siªge du Parlement, 
 2,084 millions d'habitants)
Villes principales : Dar es Salam (capitale «conomique), Dodoma,
Arusha, Zan]ibar, Mwan]a, Tanga, Tabora, Mbe\a
Langue officielle : swahili, anglais
Langues courantes : arabe (Zan]ibar)
Monnaie : Shilling tan]anien, 1 Euro = 2 811,60 TZS
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 26 avril,
comm«morant l'union du Tangan\ika et de Zan]ibar

Nature du régime : R«publique 
Chef de l’Etat : M. John Pombe MAGUFULΔ

République Unie de Tanzanie
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De nombreux fossiles d'hominidés importants ont «t« troXY«s en Tan]anie, tels que des fossiles d'hominid«s
du Pliocªne vieux de 6 millions d'années.  Le genre Australopithecus s'«tendait dans toute l'Afrique il \ a 4 ¢
2 millions d'ann«es ; et les vestiges les plus anciens du genre Homo se trouvent prªs du lac Olduvai. Suite ¢
l'essor d'Homo erectus, il \ a 1,8 million d'ann«es, l'humanité s'est répandue dans tout l'Ancien Monde, et
plus tard dans le Nouveau Monde et en Australie sous l'espªce Homo sapiens. H. sapiens a «galement d«pass«
l'Afrique et a absorb« les espªces et sous-espªces archa±ques plus anciennes de l'humanit«. L'un des plus
anciens groupes ethniques connus encore existants, les Hadzabe, semble être originaire de Tanzanie, et
leur histoire orale rappelle des anc¬tres qui «taient grands et ont «t« les premiers ¢ utiliser le feu,  la m«decine
et ont v«cu dans des grottes, un peu comme Homo erectus ou Homo heidelbergensis qui vivaient dans la m¬me
r«gion avant eux. Plus tard dans l'âge de la pierre et du bronze, les migrations préhistoriques en Tan]anie
comprenaient des locuteurs de Cushitic du Sud qui se sont d«plac«s vers le sud de l'�thiopie actuelle. Les
gens de Cushitic de l'Est qui ont d«m«nag« en Tan]anie du nord du lac Turkana il \ a environ 2 000 et 4 000 ans ;
et les Nilotes du Sud , \ compris les Datoog, originaires de la r«gion frontaliªre actuelle entre le Soudan du Sud et
l'�thiopie il \ a 2 900 ¢ 2 400 ans. Ces mouvements ont eu lieu ¢ peu prªs en m¬me temps que l'installation des
Mashariki Bantu d'Afrique de l'Ouest dans le lac Victoria et Zones du lac Tangan\ika. Δls ont ensuite migr« ¢
travers le reste de la Tan]anie il \ a entre 2 300 et 1 700 ans. La domination allemande a commenc« en
Tan]anie continentale ¢ la fin du XIXe siècle, lorsque l'Allemagne a form« l'Afrique orientale allemande. Cela a
«t« suivi par la domination britannique après la Première Guerre mondiale. Le continent «tait gouvern«
comme le Tangan\ika, l'archipel de Zan]ibar restant une juridiction coloniale distincte. Aprªs leur indépendance
respective en 1961 et 1963, les deux entités ont fusionné en 1964 pour former la République-Unie de
Tanzanie. Les pa\s avaient rejoint le Commonwealth britannique en 1961.

La Tan]anie a connu, au cours de la dernière décennie, une croissance de lȇordre de 6,5 %
par an (6,3 % en 2019), lui permettant dȇacc«der en juillet 2020 ¢ la catégorie des pays à
revenu intermédiaire. La croissance de la Tan]anie est principalement tirée par le
secteur des services (t«l«communications, services financiers), et par la construction de
grandes infrastructures. Le pa\s dispose dȇun potentiel important et diversifié de
ressources énergétiques (ga] naturel, h\dro«lectricit«, charbon, «nergies renouvelables). La
Tan]anie est «galement une plateforme régionale de transports. La modernisation de son
r«seau constitue un enjeu cl« pour ce pa\s qui peut se pr«valoir dȇune position g«ographique
privil«gi«e (d«bouch«s et accªs ¢ six pa\s enclav«s). Malgr« cette conjoncture économique
favorable, la Tan]anie est confront«e ¢ une pauvreté élevé (80 % de la population vit avec
moins de 2 USD par jour), coupl« ¢ une croissance démographique élevée, un secteur
informelle largement dominant (90 % de lȇactivit« «conomique), et un secteur agricole qui
emploie 90 % de la population mais qui ne contribue qu’à 23 % de la richesse nationale.
Le pa\s pr«sente «galement un d«ficit persistant en matiªre «nerg«tique qui freine son
d«veloppement (seulement 24 % des fo\ers ont accªs ¢ lȇ«lectricit«). Le pr«sident Magufuli a
engag« dªs son «lection une politique ferme de lutte contre la corruption et dȇam«lioration de la
gouvernance, notamment «conomique. La strat«gie quȇil d«veloppe, dans le cadre du nouveau
plan quinquennal 2016-2021, vise lȇindustrialisation du pa\s.

Les relations politiques entre la France et la Tan]anie sont peu nourries mais restent de
qualit«. En juin 2018, des consultations politiques franco-tan]aniennes, au niveau des secr«taires
g«n«raux des ministªres des Affaires «trangªres, se sont tenues ¢ Paris.
Les relations économiques et commerciales entre la France et la Tan]anie restent modestes
et le volume des «changes commerciaux bilat«raux, qui ne repose que sur une gamme limit«e
de produits, est instable. Lȇann«e 2018 a «t« marqu«e par une forte hausse des échanges
commerciaux, li«e ¢ une augmentation marqu«e des exportations françaises d’aéronefs.
Le solde des «changes, d«ficitaire pour la France en 2017 (-15 millions dȇeuros), est redevenu
exc«dentaire en 2018 (103 millions dȇeuros). Cette performance place lȇann«e 2018 parmi les
trois meilleures performances pour le commerce bilat«ral sur les dix derniªres ann«es (avec
2010 et 2015). Les principaux postes d’importations en provenance de la Tan]anie sont
constitu«s pour moitié des produits agricoles, sylvicoles, de la pêche et de l’aquaculture
suivis des produits manufacturés divers. La pr«sence fran©aise en Tan]anie sȇest longtemps
organis«e autour de grands groupes traditionnellement structurants en Afrique. Elle sȇest
diversifi«e sur la r«cente p«riode, en particulier sur des probl«matiques montantes telles que les
«nergies renouvelables et lȇurbanisme.
Selon le Ministre des Affaires «trangªres, la communaut« tan]anienne en France et de 336
personnes en 2016 tandis que la communaut« fran©aise en Tan]anie est de 606 Fran©ais inscrits
au registre des Fran©ais «tablis hors de France en octobre 2020.



TcKad

Population (2019, ONU) : 16,6 millions dȇhabitants 
Espérance de vie (2019) : 53,7 ans 
Taux de croissance démographique (2019) : 3 % 
Taux dȇalphabétisation des adultes (15 ans et plus) : 40,2 % (2019)
Religion : Δslam (55 %), christianisme et animisme (45 %)

Superficie : 1 284 000 kmt
Capitale (estimation 2012) : NȇDjamena (1 092 066 habitants)
Villes principales : Ab«ch«, Moundou
Langues officielles : fran©ais, arabe
Langue courante : arabe tchadien
Monnaie : franc CFA, 1 euro = 656,05 FCFA
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 11 ao½t,
comm«morant la proclamation d'ind«pendance vis-¢-vis de la
France en 1960

Nature du régime : R«publique ¢ r«gime pr«sidentiel
Chef de lȇEtat : Δdriss D«by Δtno, Pr«sident de la
R«publique

R«SXbOLTXe dX TcKad

 Chauveau



Le Tchad se divise en trois grands ensembles géographiques : du nord au sud, on trouve
successivement une région désertique, un espace semi-aride, puis la savane soudanaise. Le
lac Tchad, qui donne son nom au pays, est son principal plan d'eau, et le point culminant du pays
est l'Emi Koussi, dans le massif du Tibesti. Diff«rents États et empires se sont succédé dans la
partie centrale du pays depuis la fin du Ζer millénaire av. J.-C. , tentant de contr¶ler le
commerce transsaharien. Ces �tats sont le royaume du Kanem (puis l'empire du Kanem) du
VΔΔe au XΔXe siªcle, le royaume du Ouaddai et le royaume du Baguirmi. De la fin du XΖXe
siècle au d«but du XXe siècle, la France affirme progressivement sa souveraineté sur
l'ensemble du territoire du Tchad actuel, qu'elle incorpore à l'Afrique-Équatoriale française
(AEF) en 1920. Sous l'impulsion du gouverneur F«lix �bou«, il fut le premier territoire français
à se rallier à la France libre dès 1940. Le pays obtient son autonomie en 1958, puis son
indépendance en 1960, avec pour premier chef d'�tat Fran©ois Tombalbaye. Δl conserve
n«anmoins une relation privilégiée avec la France qui est depuis lors intervenu militairement
¢ plusieurs reprises notamment en permettant au Tchad de retrouver sa souverainet« ¢ la suite
de l'invasion libyenne. La France et le Tchad sont également alliés dans la plupart des
conflits menaçant la stabilité de la région dont la lutte contre le terrorisme. Le pays est
r«guliªrement le th«¤tre de troubles, li«s ¢ des dissensions internes, et plus r«cemment au
d«bordement de la guerre du Darfour.

La France et le Tchad entretiennent une relation bilatérale dense marqu«e par un nombre «lev« de
rencontres de haut niveau. Le Tchad est «galement un partenaire important de la France dans la
lutte contre le terrorisme. Depuis ao½t 2014, lȇ«tat-major de lȇop«ration fran©aise Barkhane est install«
¢ NȇDjamena.
La France est lȇun des premiers partenaires économiques du Tchad. Les exportations fran©aises
(77,3 M EUR en 2018) recouvrent principalement les produits agroalimentaires, le domaine des
équipements mécaniques, matériels électriques et informatiques. Les importations en
provenance du Tchad (47,5 M EUR en 2018) se composent essentiellement de la reprise des achats
dȇhydrocarbures (29,9 M EUR), mais «galement de produits sylvicoles (gomme arabique). Malgr« un
environnement des affaires trªs d«grad« (182e sur 190 pays du classement Doing Business 2020 de la
Banque mondiale), une vingtaine de filiales dȇentreprises françaises opère au Tchad.
La France apporte une aide humanitaire, alimentaire et de stabilisation au Tchad. En matiªre
dȇassistance alimentaire, la France a octroyé 2,5 M EUR en 2020, dans le cadre de son dispositif dȇaide
alimentaire programm«e. Cette aide cible directement plus de 250 000 personnes (femmes, enfants) et
vise ¢ pr«venir et traiter la malnutrition, soutenir la reprise de lȇagriculture et lȇ«levage, et am«liorer les
moyens dȇexistence. 
Selon le Ministre des Affaires «trangªres, la communauté tchadienne en France est d'environ 5000
personnes en 2019 tandis que la communauté française au Tchad est de 1377 enregistrés en
2019.

Le Tchad est aux trois-quarts rural. L'agriculture et l'élevage du bétail sont les activit«s dominantes.
La mise en exploitation des gisements p«troliers depuis 2003 a «t« trªs encadr«e par la Banque mondiale.
Elle pourrait avoir des effets importants sur l'«conomie tchadienne. Dès 2004, le pétrole repr«sentait plus
de 80 % des exportations nationales, permettant ¢ la balance commerciale de devenir nettement
exc«dentaire. Au mois de mai 2012, Δdriss D«by lance une vaste opération anti-corruption dans le pays,
baptis«e m opération Cobra }, r«ussi. Lȇ�tat perd alors un montant estim« ¢ 300 milliards de francs CFA
(soit 460 millions d'euros) par an ¢ cause de d«tournements d'argent public. En 2015, alors qu'Δdriss D«by
développe depuis plusieurs ann«es une politique de diversification de l'économie tchadienne, les
ressources pétrolières repr«sente 20 % du PΖB. Le commerce associ« au secteur des transports pªse
plus lourd et repr«sente 22 % du PΖB. L'Africa Performance Δndex (APΔ), qui «value le d«veloppement
«conomique des pays Africains membres de la zone, place alors le Tchad au pied de son podium et souligne
que m l'am«lioration de l'orientation budg«taire du pays et les mesures significatives de r«duction de la dette
(Ȑ) ont permis ¢ la machine «conomique et financiªre du Tchad d'op«rer dans le bon sens }. Alors que
l'exploitation d'hydrocarbures a permis au Tchad de g«n«rer en dix ans plus de 10 milliards de dollars,
Ζdriss Déby investit notamment dans le rattrapage du pays en termes d'infrastructures afin d'attirer
les investissements. Une dynamique illustr«e par la construction de la Cit« internationale des affaires, ¢
N'Djam«na, pour un co½t total de 366 millions d'euros .Δdriss D«by ouvre également le pays aux
capitaux étrangers, en particulier ceux venant de Chine. Plusieurs grands chantiers sont men«s au Tchad
par des groupes chinois : la raffinerie de Djarmaya, la cimenterie de Baor«, le Palais de la D«mocratie (siªge
de l'Assembl«e nationale), l'H¶pital de la libert« et la Maison de la Femme.



TRgR

Population (Banque mondiale, 2016) : 7,6 millions dȇhabitants 
Espérance de vie à la naissance (PNUD, 2014) :  59 ans (
Population rurale (Banque mondiale, 2015) : 60 %, croissance annuelle :
1,8 %
Population urbaine (Banque mondiale, 2015) : 40 %, croissance
annuelle : 3,9 %
Taux d’alphabétisation (PNUD, 2014) : 60 %.
Religion : La moiti« de la population est compos«e d'animistes. On
compte prªs de 30 % de chr«tiens, majoritairement catholiques (dont un
tiers dans la ]one de Lom«). Les sectes «vang«listes sont aussi en plein
boom. La religion musulmane, avec ses 20 %, a plus d'adeptes dans le
Nord (Dapaong, Bafilo, Sokod«, Mango).

Superficie : 56 785 kmt
Capitale (recensement 2010) : Lom« (837 437 habitants)
Villes principales : Lom«, Dapaong, Kara, Atakpam«, Sokod«
Langues officielles : fran©ais
Monnaie : franc CFA, 1 euro = 656,05 FCFA
Fête nationale : La f¬te nationale se tient le 27 avril,
comm«morant l'ind«pendance vis-¢-vis de la France obtenu en
1960

Nature du régime : R«publique ¢ r«gime pr«sidentiel
Chef de l’Etat : Faure Esso]imna Gnassingb« (depuis le 4
mai 2005).
Premier ministre : Selom Komi Klassou (depuis le 10 juin
2015).

R«SXbliTXe WRgRlaiVe

 Chauveau



Du XIe au XVIe siècle, diverses tribus sont entrées dans la région de toutes les
directions. Du XVIe siècle au XVIIIe siècle, la r«gion c¶tiªre «tait un centre
commercial majeur pour les Européens pour acheter des esclaves, ce qui a
valu au Togo et ¢ la r«gion environnante le nom de " Côte des Esclaves ". En 1884,
l'Allemagne a d«clar« une r«gion comprenant l'actuel Togo comme un
protectorat appel« Togoland. Après la Première Guerre mondiale, la
domination du Togo a été transférée à la France. Le Togo a obtenu son
indépendance de la France en 1960. En 1967, Gnassingb« Eyadémaa men« un
coup d'État militaire réussi, aprªs quoi il est devenu pr«sident d'un �tat
anticommuniste ¢ parti unique. Finalement, en 1993, Eyad«ma a fait face ¢ des
élections multipartites, entachées d'irrégularités, et il a remporté la
présidence à trois reprises. Au moment de sa mort, Eyad«ma «tait le leader le
plus ancien de l'histoire africaine moderne, ayant «t« pr«sident pendant 38 ans. En
2005, son fils Faure Gnassingbé a été élu président. Δl continue d'exercer ses
fonctions ¢ partir de 2020.

La France est lȇun des principaux fournisseurs du Togo. Le Togo importe notamment des produits
«manant de secteurs sur lesquels la France possªde des avantages comparatifs de longue date
(produits alimentaires et boissons, médicaments, engrais, parfums, véhicules), et dans une bien
moindre part (6% de nos ventes) des produits de haute technologie. La forte diminution de nos
exportations vers le Togo en 2017 (-48,1 % ¢ 295,9 MȜ) est imputable ¢ la baisse des livraisons
dȇhydrocarbures destin«es ¢ la sous-r«gion. Avec lȇaugmentation de nos importations (+12,1 % ¢ 10,5 MȜ)
ces variations se sont traduites par une contraction de moiti« de notre exc«dent commercial, ramen« ¢
285,9 MȜ. La pr«sence «conomique fran©aise est importante. Selon lȇΔnsee, en 2013, les principales
filiales fran©aises au Togo employaient 2 200 personnes.
Outre la présence régulière de navire français dans la zone permettant des exercices communs en
mer, chaque escale ¢ Lom« permet des p«riodes dȇinstruction op«rationnelle cibl«es. Les «l«ments
fran©ais du S«n«gal envoient des d«tachements r«guliªrement au Togo pour contribuer ¢ la pr«paration
des contingents togolais destin«s aux op«rations de maintien de la paix. Cela vient en compl«ment des
actions de coop«ration structurelle conduites par les coop«rants militaires ins«r«s comme conseillers
techniques dans les Forces Arm«es Togolaises. La France soutient l’École du Service de Santé des
Armées, premiªre �cole nationale a vocation r«gionale (ENVR), cr««e en 1998.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la communauté togolaise en France est de 12 850
Togolais disposant dȇun titre ou dȇune autorisation de s«jour valide en mars 2017 tandis que 2 573
Français sont inscrits au registre au Togo au 31 d«cembre 2017.

Le retour des bailleurs de fonds internationaux, ¢ partir de 2007, a permis la relance de
la croissance du PΔB, avec une moyenne de 5,2% entre 2010 et 2016. Sous
lȇimpulsion de la production agricole, des services de transport liés au
commerce international et de lȇimpact positif de l’amélioration des
infrastructures sur lȇactivit« «conomique priv«e.Alors que le pays ne disposait plus
dȇaccord avec le Fonds mon«taire international depuis novembre 2011, le FMI et le
Togo ont conclu le 18 janvier 2017 un accord pour la mise en place dȇune Facilité
Elargie de Crédit, approuv« le 5 mai 2017. Δl correspond ¢ un prêt d’environ 238
millions d’USD «tal« sur 3 ans et remboursable sur 10 ans, «quivalant ¢ 120% du
quota du Togo au FMΔ. Les principaux produits d’exportation sont le ciment, les
phosphates et le coton. Le Togo sȇaffirme surtout comme une économie de transit,
fond«e notamment sur le port autonome de Lomé, seul port en eaux profondes du
golfe de Guin«e, la nouvelle aérogare, le m hub } bancaire et des projets
dȇinterconnexion ferroviaire avec le Ghana et le Bénin. Le plan national de
développement (PND), r«cemment adopt« par le gouvernement, entend faire de
Lom« un hub logistique et de services, et du Togo un pôle de développement dans
le domaine agricole. 51 % de la population vit en situation de pauvret«.



TXniVie

Population (source : ins.tn) : 11, 722 millions d'habitants au 1 juillet 2019 
Espérance de vie (2018, source : ONU) :  76,5 ans (
Taux dȇaccroissement naturel (source : ONU) : 1,1 % en 2018 
Taux dȇalphabétisation (2019, source : ministªre des Affaires sociales) :
80,9 % 
Religions (2013, source : CΔA World Factbook) : Δslam (98 % de la
population dont 85 % de rite mal«kite, minorit« ibadite ¢ Djerba) 

Superficie : 162.155 kmt
Capitale (2014) : Tunis (638 845 habitants) 
Villes principales : Sfax, Sousse, Gabªs, Kairouan, Bizerte
Langue officielle : arabe
Langues courantes : arabe dialectal, langues berbªres,
fran©ais
Monnaie : Dinar tunisien, 1 euro = 3,28 DT 
Fête nationale : se tient le 20 mars, comm«morant
l'ind«pendance vis-¢-vis de la France otbenu en 1956

Nature du régime : Semi-pr«sidentiel
Chef de lȇÉtat : M. Ka±s Sa±ed, depuis le 23 octobre 2019
Chef du Gouvernement : M. Hichem Mechichi, depuis le
2 septembre 2020
Président de lȇAssemblée des représentants du
peuple : M. Rached Ghannouchi, depuis le 13 novembre
2019

R«publique tunisienne

 Chauveau



La Tunisie est le foyer de la culture capsienne, une culture mésolithique qui a dur« de
10 000 ¢ 6 000 avant notre ªre et ¢ qui la ville de Gafsa a donn« son nom. Elle est aussi le
berceau de la civilisation carthaginoise qui atteint son apogée au ΖΖΖe siècle av. J.-C.,
avant de faire partie du royaume berbère de la Numidie unifiée, puis de devenir une
province importante de l'Empire romain. Longtemps appel«e m régence de Tunis },
notamment sous la domination ottomane, la Tunisie passe sous protectorat français le
12 mai 1881 avec la signature du trait« du Bardo. � l'indépendance, le 20 mars 1956, elle
devient d'abord une monarchie constitutionnelle ayant pour souverain Lamine Bey, dix-
neuviªme et dernier bey r«gnant de la dynastie des Husseinites. Mais, le 25 juillet 1957, la
république est proclamée et le leader nationaliste Habib Bourguiba devient le premier
président de la République tunisienne. Δl modernise le pays qu'il dirige pendant trente
ans, marqués à la fin par le clientélisme et la montée de l'islamisme. En 1987, il est
déposé par le Premier ministre Zine el-Abidine Ben Ali, qui poursuit les principaux objectifs
du m bourguibisme } tout en libéralisant l'économie mais exerce une pr«sidence
autoritaire et policiªre, caract«ris«e par l'importance de la corruption. Ben Ali est chassé le 14
janvier 2011 par une révolution populaire et se r«fugie en Arabie saoudite, ¢ Djeddah sous
le coup, avec son «pouse Le±la Ben Ali, d'un mandat d'arr¬t international.

La France entretient avec la Tunisie des relations commerciales et financières privilégiées.
En 2019, elle demeurait le premier partenaire commercial de la Tunisie, en «tant ¢ la fois le
pays destinataire de près 29,1 % des exportations tunisiennes et ¢ lȇorigine de 14,3 % des
importations tunisiennes. La France est «galement le premier fournisseur dȇinvestissements
directs ¢ lȇ«tranger. Alors que la balance commerciale tunisienne est structurellement d«ficitaire,
la France enregistre un d«ficit commercial bilat«ral avec le pays, qui sȇ«levait en 2019 ¢ 1,2 milliard
dȇeuros. Les exportations fran©aises ¢ destination de la Tunisie ont atteint 3,3 milliards
dȇeuros en 2019. En excluant les ann«es de livraison de mat«riel a«ronautique, les performances
de la France ¢ lȇexport vers la Tunisie sȇinscrivent dans une tendance globale de pertes de parts
de marché, au b«n«fice de pays «mergents tels que la Chine ou la Turquie. 1 413 entreprises
françaises emploient plus de 140 000 personnes en Tunisie. La France participe activement
au d«veloppement de la Tunisie, dans le cadre dȇun plan de lȇAgence française de
développement de 1,7 milliard dȇEuros jusquȇen 2022. Les pr¬ts accord«s ¢ la Tunisie
participent du d«veloppement du pays (r«novation des quartiers anciens, soutien ¢
lȇentreprenariat des jeunes, soutien au d«veloppement environnemental du pays). Un important
volet de la coop«ration franco-tunisienne concerne la sant«, avec le financement de la
construction dȇun h¶pital de nouvelle g«n«ration ¢ Gafsa, la modernisation de lȇh¶pital de Sidi
Bouzid ou la participation au programme E-Sant« pour la num«risation des systªmes sanitaires et
la promotion de la t«l«m«decine. 

La situation économique tunisienne demeure tendue et sera fragilisée par les
conséquences économiques de la crise du Covid-19. Le PΖB devrait décroître de 6,5 % pour
la seule ann«e 2020, alors que les principaux secteurs dȇactivités en Tunisie ont été
profondément impactés par la conjonction des effets du confinement et de la contraction
de la demande européenne (80% des exportations tunisiennes). Le secteur du tourisme
(entre 7 % et 14 % du PΔB), aprªs avoir connu une nette reprise en 2019, sera notamment
durablement impacté par la crise sanitaire mondiale. Le ch¶mage (15,5 % et 30 % des jeunes
dipl¶m«s) devrait fortement augmenter dans les prochains mois. La crise et ses effets, en
augmentant les d«penses publiques, aura des effets ¢ terme sur la dette publique (¢ 70,5 % du
PΔB en 2019, elle devrait atteindre 86 % du PΔB ¢ la fin de lȇann«e) et le niveau du d«ficit (4,8 % du
PΔB en 2019, 6 % pr«vus fin 2020).
Le 23 janvier 2019, la Tunisie est sortie de la liste européenne des juridictions non
coopératives en matière fiscale, les autorit«s tunisiennes sȇ«tant engag«es ¢ r«pondre aux
pr«occupations exprim«es par lȇUE, avec la volont« de r«former le systªme fiscal dual (bas« sur
lȇexon«ration des entreprises m totalement exportatrices }) tout en pr«servant lȇattractivit« pour
les investisseurs. La Tunisie, placée sur la liste européenne des pays tiers à hauts risques,
mène un plan dȇaction en matière de lutte contre le blanchiment dȇargent et le
financement du terrorisme. La Tunisie est sortie de la liste du Groupe dȇaction financiªre en
octobre 2019.



Population (Banque Mondiale, 2017) : 17,1 millions dȇhabitants
Esp«rance de vie (Banque Mondial, 2017) : 62,2 ans
Croissance d«mographique (Banque mondiale, 2017) : 3 %
Taux dȇalphab«tisation (Unicef 2016) : 61, 4 % 
Religions : protestants 55 %, catholiques 35 %, religions traditionnelles et
islam (10 %)

Superficie : 752 614 kmt
Capitale (recensement de 2010): Lusaka (1 742 979 habitants)
Villes principales : Ndola, KitZe, Chingola, KabZe,
Livingstone, Chipata
Langues officielles : anglais 
Langues courantes : langues bantoues : bemba, n\anja,
tonga, lo]i, kaonde, lunda, luvale
Monnaie : KZacha, 1 euro = 25,83 ZMW
F¬te nationale : se tient le 24 octobre, comm«morant
l'ind«pandance obtenu en 1964 vis-¢-vis du Ro\aume-Uni

ZaPbLe

Nature du r«gime : r«gime pr«sidentiel, multipartisme
Chef de l'�tat et du gouvernement : M. Edgar ChagZa
LUNGU (depuis le 25/01/2015)

R«publique de Zambie

 Chauveau



Δnitialement habit«e par des peuples khoisans , la r«gion a «t« affect«e par l'expansion bantoue du XΖΖΖe
siªcle. � la suite des e[plorateurs europ«ens au XVΔΔΔe siªcle, les Britanniques ont colonis« la r«gion dans
les protectorats britanniques du Barotziland-Rhod«sie du Nord-Ouest et de la Rhod«sie du Nord-Est
vers la fin du XΔXe siªcle. Ceu[-ci ont «t« fusionn«s en 1911 pour former la Rhod«sie du Nord. Pendant la
plus grande partie de la p«riode coloniale, la Zambie «tait gouvern«e par une administration nomm«e ¢
Londres avec les conseils de la British South Africa Compan\. Le 24 octobre 1964, la Zambie est devenue
ind«pendante du Ro\aume-Uni et le Premier ministre Kenneth Kaunda est devenu le pr«sident
inaugural. Le Parti socialiste pour l'ind«pendance nationale (UNΔP) de Kaunda a maintenu le pouvoir
de 1964 ¢ 1991. Kaunda a jou« un r¶le cl« dans la diplomatie r«gionale, coop«rant «troitement avec les �tats-
Unis ¢ la recherche de solutions au[ conflits en Rhod«sie (ZimbabZe), en Angola et en Namibie. De 1972 ¢
1991, la Zambie «tait un �tat ¢ parti unique avec l'UNΔP comme seul parti politique l«gal sous la devise "Une
Zambie, une Nation". Kaunda a «t« remplac« par Frederick Chiluba du Mouvement social-d«mocrate pour
la d«mocratie multipartite en 1991, d«but d'une p«riode de croissance socio-«conomique et de
d«centralisation gouvernementale. Levy Mwanawasa, le successeur choisi par Chiluba, a pr«sid« la
Zambie de janvier 2002 jusqu'¢ sa mort le 19 ao½t 2008 et est cr«dit« de campagnes visant ¢ r«duire la
corruption et ¢ augmenter le niveau de vie. Aprªs la mort de MZanaZasa, Rupiah Banda a pr«sid« en
tant que pr«sident par int«rim avant d'¬tre «lu pr«sident en 2008. N'occupant le poste que pendant
trois ans, Banda a d«missionn« aprªs sa d«faite au[ «lections de 2011 par le chef du parti du Front patriotique
Michael Sata . Sata est d«c«d« le 28 octobre 2014, faisant de lui le deu[iªme pr«sident ]ambien ¢ mourir en
fonction. Guy Scotta briªvement «t« pr«sident par int«rim jusqu'¢ ce que de nouvelles «lections aient eu
lieu le 20 janvier 2015 , au cours desquelles Edgar Lungu a «t« «lu si[iªme pr«sident .

La France entretient de trªs bonnes relations avec la Zambie qui reposent sur leur volont« commune de
contribuer ¢ la stabilit« et au d«veloppement du continent africain. 
Les «changes commerciaux sont dȇun niveau modeste (commerce bilat«ral de 36 M Ȝ en 2018 : 27,5 M Ȝ
dȇe[portations fran©aises en Zambie contre 8,5 M Ȝ dȇimportations en France de produits ]ambiens).
Lȇe[c«dent commercial fran©ais a baiss« de 6 % entre 2014 et 2018. Les exportations fran©aises sont
port«es notamment par la vente dȇ«quipements m«caniques, «lectriques et «lectroniques. La France
importe de Zambie des produits manufactur«s et des produits agricoles. Une quarantaine
dȇentreprises fran©aises sont install«es en Zambie. Plusieurs contrats \ ont «t« remport«s en 2016 et
2017 («nergies renouvelables, infrastructures).
Lȇappui de la France ¢ la Zambie passe dȇabord par les canaux multilat«raux et europ«ens : ȏ Fonds
mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme : 296.7 M $ pour la p«riode 2014-2016
auquel la France est deu[iªme contributeur aprªs les �tats-Unis (¢ hauteur de 38 M $ soit 13 %)ȏ 11e Fonds
europ«en de d«veloppement (2014-2020) : 484 M Ȝ (part fran©aise : 17 %) concentr«s sur lȇ«nergie,
lȇagriculture et la gouvernance. Sur le plan bilat«ral, le groupe AFD intervient en Zambie depuis 2006 et ses
engagements cumul«s sȇ«lªvent ¢ 180 M Ȝ (dont 34 M Ȝ au titre de Proparco, filiale d«di«e au secteur priv«).
En termes de diplomatie linguistique et culturelle, trois axes  : le soutien ¢ la francophonie, premiªre
langue «trangªre enseign«e en Zambie, lȇaction culturelle, conduite notamment ¢ partir de lȇAlliance
fran©aise de Lusaka, principal centre culturel de la capitale, et des quatre autres Alliances fran©aises du pa\s
(Ndola, KitZe, KabZe et Livingstone) et la mise en place de projets en matiªre dȇ«changes et de
partenariats entre universit«s, notamment entre «coles dȇing«nieurs. Lȇ«cole fran©aise de Lusaka est
«galement un vecteur important de notre ra\onnement.

3e PΖB de lȇAfrique australe avec 26 Mds USD en 2017, la Zambie a connu une
croissance de 4 % en moyenne entre 2013 et 2017. La croissance devrait ralentir
de 3,7 % en 2018 ¢ 2,3 % en 2019, en raison de lȇimpact de la s«cheresse sur la
production agricole (14 % du PΔB). Le principal moteur de la croissance demeure le
secteur des industries extractives (plus de 80 % de recettes dȇe[portation), en
particulier le cuivre, dont la Zambie est le 2e producteur africain et (derriªre le Congo) et
le di[iªme producteur mondial. Encore peu diversifi«e, lȇ«conomie a souffert de la
faiblesse des cours du cuivre entre 2010 et 2016, mais se redresse actuellement, gr¤ce ¢
la remont«e des cours. Le poids de la dette publique devient de plus en plus
pr«occupant, notamment la charge de la dette e[terne qui a augment« de 1,7 Mds USD
¢ 9,3 Mds USD entre d«cembre 2010 et mars 2018. A mo\en terme, lȇ«conomie
]ambienne dispose dȇatouts importants (richesses miniªres, potentiel h\dro«lectrique
significatif, foncier agricole disponible, attractivit« touristique) qui n«cessitent de
relever dȇimportants d«fis : r«glementation, infrastructures («lectriques, de
transport et dȇassainissement) et environnement des affaires. Sur le plan social, le pays
reste marqu« par la pauvret« (64,4 % de la population vit avec moins de 1,9 USD par
jour), les in«galit«s et une croissance peu inclusive.



Population (2018) : 14,44 millions d'habitants
Espérance de vie (2018) : 60,81 ans
Croissance démographique (2018) : 1,4 %
Taux dȇalphabétisation de la population ¤g«e de 15 ¢ 24 ans : 90,4 %
Religions : chr«tiens : ȯ 67 % (dont anglicans, catholiques, m«thodistes,
pentec¶tistes et apostoliques) ; autres religions et animistes : ȯ 30 %

Superficie : 390.580 kmt
Capitale (2012) : Harare (1,485 million d'habitants)
Ville principale : BulaZa\o, ChitungZi]a, Mutare, EpZorth,
GZeru
Langues officielles : anglais, shona, ndebele
Monnaie : Dollar am«ricain, 1 euro = 1,20 $�
F¬te nationale : se tient le 18 aYril, comm«morant
l'ind«pendance Yis-¢-Yis du Ro\aume-Unis, obtenue en 1980

ZLPbabZe

Nature du régime : R«publique (r«gime pr«sidentiel)
Chef de lȇEtat et du Gouvernement : M. Emmerson
MNANGAGWA (depuis le 24/11/2017)

R«publique du ZimbabZe

 Chauveau



Depuis le XΖe siècle, le ZimbabZe actuel a «t« le site de plusieurs États et royaumes organis«s tels que
les ro\aumes de Ro]Yi et MthZaka]i, en plus d'¬tre une Yoie majeure pour la migration et le commerce. La
Compagnie britannique d'Afrique du Sud de Cecil Rhodes a d'abord délimité le territoire actuel en
1890 quand ils ont conquis le Mashonaland et plus tard en 1893 le Matabeleland. Le rªgne de la
soci«t« a pris fin en 1923 aYec l'établissement de la Rhodésie du Sud en tant que colonie
britannique autonome. En 1965, le gouvernement conservateur de la minorité blanche a d«clar«
unilat«ralement l'indépendance sous le nom de Rhod«sie. L'�tat a enduré l'isolement international
et une guerre de guérilla de 15 ans aYec les forces nationalistes noires ; cela a abouti ¢ un accord de
paix qui a «tabli l'émancipation universelle et la souveraineté de jure au ZimbabZe en aYril 1980. Δl
«tait autrefois connu comme le "joyau de l'Afrique" pour sa grande prosp«rit«. Robert Mugabe est
deYenu Premier ministre du ZimbabZe en 1980, lorsque son parti ZANU-PF a remport« les «lections et a
«t« président du ZimbabZe de 1987 jusqu'à sa démission en 2017. Sous le régime autoritaire de
Mugabe , l'appareil de sécurité de l'�tat dominait le pays et «tait responsable de Yiolations
g«n«ralis«es des droits de l'homme. Le pa\s est en déclin économique depuis les ann«es 1990,
connaissant plusieurs accidents et hyperinflation. Le 15 noYembre 2017, ¢ la suite de plus d'un an de
manifestations contre son gouYernement et contre le déclin rapide de l'économie, Mugabe a «t«
assigné à résidence par l'armée nationale du pa\s lors d'un coup d'État. Le 19 noYembre 2017, la
ZANU Ȃ PF a limog« Robert Mugabe comme chef de parti et a nommé l'ancien vice-président
Emmerson Mnangagwa ¢ sa place. Le 30 juillet 2018, le ZimbabZe a tenu ses élections générales qui
ont «t« remport«es par le parti ZANU-PF dirig« par Emmerson Mnangagwa.

Depuis la visite en mai 2009 (1re Yisite minist«rielle depuis 1996) de Mme Anne-Marie Δdrac,
secr«taire dȇEtat au commerce e[t«rieur, aucun ministre français ne sȇest rendu au Zimbabwe.
La volonté des deu[ pa\s de réengager un dialogue politique et de normaliser leurs
relations sȇest concr«tis«e aYec la tenue de consultations politiques bilatérales ¢ Harare le 5
juin 2015 au niYeau des secr«taires g«n«rau[.
Les relations économiques entre la France et le ZimbabZe sont limitées. Une trentaine
dȇentreprises françaises, dont Total et Lafarge, sont implantées localement.
Lȇappui de la France au ZimbabZe passe dȇabord par les canaux multilatéraux et européens,
notamment Yia le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, pour
lequel la France est deu[iªme contributeur aprªs les �tats-Unis, et le Fonds européen de
développement, dont la part fran©aise sȇ«leYe ¢ 17 % sur l« p«riode 2014-2020. Notre
coopération universitaire et technique est notamment centrée sur la santé et lȇarchéologie
(peintures rupestres). En matiªre culturelle, les Alliances françaises dȇHarare et de Bulawayo,
dont une anne[e a «t« ouYerte ¢ Victoria Falls en aYril 2017, ainsi que lȇEcole française bilingue m
Jean de la Fontaine } dȇHarare, participent à la diffusion de la langue et de la culture
françaises.
Selon le Ministªre des Affaires «trangªres, la commmunaut« ]imbabZ«enne en France est de 198
personnes au 31/12/2016 tandis que 288 fran©ais sont inscrits au consulat en ZimbabZe.

Depuis octobre 2018, le pa\s fait face ¢ une grave crise de change et de
confiance dans la monnaie domestique. En 2019, la contraction du PΔB a «t«
sup«rieure ¢ 8 % et les perspectives de reprise pour 2020 «taient inexistantes
aYant la crise du CoYid-19. La situation budgétaire est précaire, aYec de fortes
incertitudes sur la capacité du Gouvernement à financer le déficit sans
recourir ¢ la cr«ation mon«taire alors que le pays est coupé des financements
internationaux pour cause dȇarri«r«s de paiement Yis-¢-Yis de la Banque
mondiale, de la Banque africaine de d«Yeloppement (BAfD) et de nombreu[
cr«anciers souYerains. Sur le plan monétaire, la situation est aussi chaotique.
Fin mars, lȇinflation a atteint prªs de 680 % sur un an et mi-mai, la prime sur le
march« des changes parallªle atteignait 140 %. Dans ce conte[te, la population
zimbabwéenne est très durement affectée Ȃ elle sȇappauvrit, lȇinsécurité
alimentaire gagne, les services publics ne fonctionnent plus. Les
perspectiYes dȇam«lioration sont limit«es alors que le r«engagement de la
communaut« financiªre internationale sȇ«loigne, aprªs lȇ«chec du programme sans
financement du FMΔ.


